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Ts nonl pas ie méme âge el les 
mémes gouts, Hs n'ont pas fréquen- 
té la mére école ct leur accession à 


ta magistrature suprême n'a pas sur - 


vi le méme itinéraire: l'un est blanc, 
l'autre est noir. Et pourtant ils se ca- 
ractérisent par une. 
fondamentale: ils fappartiennent 
tons les deux a la rate- -minoritaire el 
dirigent ef feclivoment les pays dont 
sont hétérogènes, 
Levinez de qué di peut bien gamir., 

Moo on PU de la lodération des 
Prats du Cup, de Natal, do Orange 
et du Preasvaal, alors colonies pri- 
Union  sud-Africame 
esto devenue une République en 
1960. Elle est d'environ 
70% de noirs, 10% de métis et din- 
diens et 20% de blanes. Mais ce sont 
ces derniers qui détiennent tous les 
pouvoirs par un système d'une sé- 
prézation institulionalisée. 


ing populalions 


LATTES. 


NEED 


Par une fatalité malencontreu- 
se, ce pays de l'aparthieïid a eu le pri- 
vilège d’avoir étrangement un fidèle 
correspondant quelque part cn Afri- 
que Centrale non loin du Rwanda. 
C'est précisément le Burundi où la 
minorité tutsi ¿15% de ja popula- 
tion: monopolise toules les rênes de 
PEtat el surtout l'armée et qui, pis 
organise périodiquement des 
massacres systématiques en vue 
d'exterminer les membres de la ma- 
jorité hutu. 
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esl, 


Dans une société humaine qui 
se civilise à une cadence éifrénée et 
où le vent de démocratie a pratique- 
ment atteint le point de non retour 
il parait improbable, voire suicidai- 
re, de tabler sur le recours à un géno- 


cide physique et intellectuel ie plus 


rétrograde pour conserver désespé- 
rement Je trône. C'est la leçon qu'a 
certainement tiré Í Monsieur De 
Klerk qui a signifié 4 ses compatrio- 
tes blanes que l'heure est au partage 
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EDITORIAL 





SITUATION 


démocratique du pouvoir entre tou- 
tez les composantes de la société 
sud-africame, seule vole d'une quel- 
conque réconciliation nationale. Le 
référendum que lui et FANC de 
Mandela viennent de gagner triom- 
phalement rentre dans ce cadre. 


Chez son homologue hamite, 
néanmoins, son Excellence le Major 
Buyoya, la marche vers une vérita- 
ble démocratie semble être tragi- 


— —— 


quément en recul Le vote de la fa- 


meuse Charte d'Unité et la récen- 
te consultation populaire pompeuse 
sut notamment le multipartisme sé- 
lectif ne constituent qu'une cyni- 
que facade. Toute évolution positi- 
ve de la carte-politique du Burundi 
deit de toute facon commencer par 
mutire un terme, et de manière irré- 
versibie, aux tueries dont sont cons- 
tamment victimes les hutu et par 
l'intégration de ceux-c1 dans tous les 
rouages de l'autorité civile et -mili- 
taire. De discours alléchants mais 
mavulés de sang baniou né font fina- 
lement que dérouter malveillam- 
ment “Opinion nationale et 1 dia 
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Et PE le 
déré président peut toujour 


la situation dramatiguement sah 
sive. Et il aurait ainsi l'éxtraordi- t 


naire baraka de voir son nom êtr 
inscrit en grand dans les annales du 
peuple burundais et en tête de la liste 
des personnalités ayant fait victo- 
rieuse date sur cette terre. Byyoya 
est un bon et ¿exemplaité/ Chef 
d'Etat, il convierft de le redófinaitre. 


A 
== F 


> e~nan, 


e R 
A lui done de dl bond 
et d'exploiter son fauteuil présiden- 
tiel en s'armant contre vents et 
marées de principes démocratiques 
ct populaires et en les mettant réel- 
lement en pratique. Îi n'est pour Je 
moment pas nécessairement indi- 
qué de jeter tout naïvement le pou- 
voir dans les mains d'éventuels re- 
vanchards pour le compréhensible 
motif que les plaies sont trop récen- 
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tes pour être complètement cicatri- 
sées. Mais i! y aurait quand même 
lieu de procéder des maintenant à 
des changements, si lents soient-ils 
mais absolument sûrs, dans le mon- 
de de gouvernement en associant de 
plus en plus et plus directement la 
majorité hutu à l’exercice effectif, et 
dans tous les domaines, de la gestion 
des affaires de l'Etat. 


= Sa témérité devant les multi- 
ples réflexes ultra-extrémistes de 
certains de ses congénères et Pacti- 
visme d'une opposition à coloration 
ethnique pourra être renforcée mais 
dans le sens encore plus acceptabie. 
La nomination d'un hutu -s'il en est 
uñ- à la tête du gouvernement ne 
doit pas être uniquement symboli- 
que ou folkloriqe. Il faut que ce Pre- 
mier Ministre assume plemement et 
sans entraves toutes les prérogati- 
ves lui dévolues par une Constitu- 
tion démocratique. La désignation 





aux autres postes de responsabilité ' 
tiendrait également compte du sou- 


ci d'améliorer l'image de marque 
d'un pays considéré, d’ailleurs à rai- 


S Le son, comme le dernier bastion 
+2, de la discrimination la plus infâme. 
à Tous les efforts seront ensuite cou- 
“ronnés d'un succès formidable et 
: historique si les autorités tutsi se ré- 
-signent cette fois à enróler les jeunes 


hutu dans l'armée nationale. Et, en- 
fin, devraient cesser immédiate- 
ment les attaques verbales et même 
militaires ridicules et enfantines 
ainsi que des déclarations honteuse- 
ment mensongères alimentant un 
climat d'éternelles suspicions et de 
tensions inutiles continuellement 
fomentées, à l'encontre du sage 
Rwanda, par des régimes appuyés 
sur une minorité nilotique aux 
abois. C’est donc à toutes les condi- 
tions précitées que le Burundi pour- 
ra un jour jouir d’une ère de paix, de 
symbiose interethnique et de bien- 
être social de sa population dans sa 
diversité naturelle. 


La Rédaction 
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RWANDA : POURQUOI LA SOLIDARITE DE LA MAJO- 


RITE DOIT-ELLE PROVOQUER DES INSOMNIES ? ? 


La marée verte dans laquelle se 
trouve notre pays ne doit pas noyer 
son peuple. Le rwandais doit plutôt 
commencer à ouvrir petit à petit ses 
veux . C'est le juste moment de re- 
voir le passé et mieux se tourner au 
présent et à l'avenir. Le rwandais 
doit occuper le terrain a que la 
lutte pour la démoé 
vant engagée sur 
multipartisme. Le CER est 
avant lul, d'autres formati 
iiques nont pas maché leurs mots 
pour dénoncer les dangers qui pè- 
sent sur les acquis démocratiques et 
républicains. 

Les Républicains viennent e 1m- 
moler cette vertu. Les intéréts du 








peuple rwandais se trouvent á ce 


compte aussi longtemps que le plu- 
ralisme politique doit aider les par- 
tis en présence à bien gérer ce pays 
dans un contexte plus équitable sans 
s'enfoncer dans un ‘extrémisme re- 
vanchard”. 


Dans notre pays, depuis la ré- 
volution sociale de 1959, en dépit des 
efforts entrepris ici et lå, les intérêts 
de la majorité n'ont cessé d'être re- 
coupés. Bien entendu, suivant les 


domaines, l'on trouve certains où la . 


majorité a pu s'emparer des postes- 
clés mais ailleurs, les proportions 
ethniques, judicieusement analy- 
sées révèlent des données alarman- 
tes. La majorité rwanduise est tardi- 
vement touchée pour revenir en ces 
moments sur les faiblesses du systé- 
me en place et examiner la profon- 
deur des lacunes recensées dans la 
gestion des ressources humaines. En 
tout cas, la vérité est indivisible: la 
minorité tutsi menace. sérieuse- 
ment la politique d' équilibre régio- 
nal et ethnique. Les hybrides sont 
donc un autre élément peu connu 
qui vient colorer les structures loca- 
les, encore que de figures mixtes 
pour avoir falsifié leur identité sont 
déjà nombreuses à compter de 1955. 
Les exemples sont diversifiés. À 
supposer que les statistiques de 
l'Enseignement à tous les échelons 
secondaire et supérieur étaient rele- 
vées avec la plus grande minutie, 





Feu Président Grégoire KAYIBANDA avait des idées 
qu'il faut maintenant soutenir par une révolution 


des mentalités. 


d'aucuns seraient malheureuse- 
ment étonnés de constater que le 
tutsi est omniprésent. L'on dirait 
que vette politique d'équilibre ré- 
gional et ethnique était, au demeu- 
rani, un simple slogan ou un vain dé- 
f. A Université Nationale du 
Rwanda, plus spécialement à la Fa- 
culté de Droit, les affirmations sont 
si parlantes qu'il n'est point néces- 
saire d'y revenir. 

Dans les institutions supérieures, la 
situation réelle est seule connue par 
ceux qui y vivent. Les proportions 
ethniques sont inégales et criantes. 
Dans les affaires publiques et pri- 
vées, la puissance est certes conqui- 
se. La minorité a su séduire la société 
rwandaise et celle-ci semble dès lors 
noyauter sur elle. Certaines activi- 
tés sont la chasse gardée de l'ethnie 
tutsi notamment le Clergé 


rwandais ete. Partout, les éléments 


de Pethnie tutsi sont solidaires à ja- 
mais, des compagnons de route fidé- 


les formant des réseaux de soutien 


savamment organisés et lancés à 
l'assaut du pouvoir. La bourgeoisie 
Paccapare des ongles aux cheveux. 
Mais l'absence de militantisme 
de la majorité hutu me fait parfois 
décourager de l'avenir. Plus vuiné- 
rable, il faut beaucoup de désinié- 
ressement et de courage de sortir de 


la crise politique; un esprit de mar- 
tyre seúl capable de mieux nous in- 
futrer dans les rouages des oeillères 
idéologiques de l'ennemi sans nuan- 
ee, pour contrecarrer les démarches 
tendant á percer dans les rangs. La 
majorité cherche a opposer farou- 
chement une résistance à la hauteur 
de ses moyens pour éviter de som- 
brer dans le servage d'antan. Le 
Rwanda moderne ne s'éloigne guère 
de ce complexe aliénateur de supéri- 
orité apparent de la minorité et de 
ce complexe d'infériorité réel de la 
majorité par lesquels le fractionna- 
lisme profite aux minorités solidai- 
res el agissantes. La scission n’a de 
profit qu’à ceux qui sont d'avance 


unis et forts. Mais le monopole se- 


rait-il délibéré ou s'expliquerait-il 

par la fuite des responsabilités ou le 

choix des professions ? 
L'enseignement est un secteur 


clé dans le développement d’une na- 
tion. Autrefois, 


quand un voisin 
avait plus d'enfants que toi, il avait 
la force et la marge de te dominer. 
Aujourd’hui encore, plus l’on a des 
cadres formés, plus l’on occupe une 
place stratégique pour improviser et 
s'imposer. Maintenant, les deux mi- 
nistères de l'Education nationale 
sont en action permanente. L'encre 
coule beaucoup. 
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Mais, pour nous retentir, il y a certes 
anguilles sous roches. L'autonomie 
de l'instar de PUNR accélère à elle 
seule les chances de ce monopole 
dans le recrutement des professeurs 
et la fixation des conditions d'ad- 
mission et de réussite des étudiants. 
Une aveugle orthodoxie est suivie et 
filtre d'une oreille à l’autre pour que 
les étudiants trouvent parfois des 
facilités d'être admis, souvent enco- 
re de réussir sans trop d'efforts. Ce 
n'est point étonnant qu'à ce niveau 
mille gaffes se cáminettent pour 
mieux injecter de jeunes cadres es- 
sæntiellement pour préparer à 
l'avance leurs dossiers. Les perfor- 
mances à la fin des études du 2ème 
cycle sont très déterminantes dans 
le choix des aspirants à enseigner à 
l'université. Voilà le hic 1 La situ- 


ation est à restructurer à partir de 
la base. Qui nomme qui ? 


Sans se rendre réellement com- 
pte, lennemi marque ses points 
dans le panier, Sa patience est très 
grande, d'ailleur subtile, L'ennemi 
gagne du terrain et s'infiltre sans 
cesse, dans tous les rouages de la vie 
nationale. Qui des bourses d'études 
à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
pays! Qui des réussites faisant, au 
sein de chaque promotion, une mé- 
me catégorie d'étudiants 
prétendüment meilleurs ou doués 
du seul fait d'appartenir le plus sou- 
vent à une même ethnie ! Le combat 
dans les institutions d'enseigne- 
ment supérieur risque de tourner à 
leur faveur. Et si cette marée nous 
fait encore trop endormir, les chan- 
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ces des enfants issus de la majorité 


risquent d'en souffrir davantage, 
pendant un temps préjudiciable 
dont nous ignorons trop la durée. 
Quelle crise ! Quelle impasse ! Quelle 
atmosphere de fournaise ! 


L'ennemi est intelligent, assez 


malin pour nous avoir assez plégés, 
EH tend des ares aux flèches empoi- 


sonnées. [l est actif dans tous les sec- 
teurs de la vie nationale, sauf lá où 
il n'a pas d'émules, avec de strateges 
mouis et inimaginables. Il est sim- 
plement confronté ou conjoncturel 
en attendant un retournement de la 
situation. Certes, 1l est tres tôt de 
parler d'insomnies, seule l'avenir 
laisse à réfléchir. 


KANGURA. 





RWANDA : CONTACTS ENTRE L'OPPOSITION 
INTERIEURE ET EXTERIEURE. 


Paris - Avant de se rendre à 
Bruxelies, le "numero un” du Parti 
Libéral, Justin MUGENZT a élé re- 
cu, le 25 mars, au Quai d'Orsay, où 
il a demandé à la France de faire pres- 
son sur le président HABYARI- 
MANA pour débloquer la situation el 
pour que son régime cesse la guerre 
contre le FPR.” La france ne doit 
plus lui fournir d'argent pour ache- 
ter des armes”, a-t-11 demandé. 


L'armée rwandaise aurait en effet 


triplé ses effectifs en quelques mais, 


Mugenzi assure qu'il serait prêt à 
négocior avec le FPR au cas où un 
gouvernement de transition multi- 
partiste serait constitué. "Je ne sẹ- 
rals pas .lésavoué par les personnes 
déplacées et qui ont faim en ouvrant 
le dialogue,” dit-il, Reste, pour Jus- 
tin MUGENZI, un moment diffici- 
le: les autorités risquent en effet 


d'engager des poursuites contre lui 
à son retour au Rwanda, où il a déjà 
été interrogé avant son départ, au 
nom d'une loi réactive depuis une di- 
zalne de jours et qui interdit toute 
critique vis-à-vis du pouvoir. 

ll est à noter par ailleurs qu ‘un 
grand écrivain français s’est suicidé 
quand on l'a accusé d'intelligence 
avec lennemi. C'était pendant la 
deuxième guerre mondiale. 





MINEPRISEC : 


Quand elle enseignait au 
Groupe Scolaire de Butare, Uwili- 
ngiyimana Agatha avait un fiancé, 
s'ils ne jouaient pas à l'amour, 


En effet, quand celui-ci est allé 
continuer ses études en Europe, A- 
gatha n'a pas pu s'abstenir, elle a é- 
té amourachée par un Séminariste 
de Nyakibanda qui l'a un peu après 
engrossée. Heureusement que œ- 
lui-ci fut honnéte en quittant le 
sacerdoce pour étre père de famille 
et continuer ses études à l'IP. 
(à Butare dans le temps). 


Quand RUSAKE, le «bon» pè- 


un professeur du Groupe Scolaire 


d' occuper sa place 


re de famille alla á Nyakinama pour 
continuer ses études au Campus U- 
niversitaire de Ruhengeri, sa «betle» 
dame ne put non plus s'abstenir car 


avait fait d'elle «un deuxiéma bu- 
regu» et avait aggrandi la famille en 


y faisant un autre enfant, 


Quel dróle de mère de famille 


à la Rwandaise !! Est-elle réelle- 


ment digne de tenir la clé de Edu- 
cation Nationale avec cette faiblesse 
et cette infidélité ? Peut-etre qu'elle 
en profitera pour apaiser le feu qui 


brûle dans le coeur de RUSAKE et Y = 


donner l'exemple d'une éducatrice. 
LI 1 


UWILINGIYIMANA Agatha . n est pas digne 


A A 
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PRISE DE POSITION DE CERTAINS MEMBRES DE LA 
COMMUNAUTE  RWANDAISE EN ALLEMAGNE SUR 
LA MANIFESTATION DES ABADAHA DEVANT L'AM- 
BASSADE DU RWANDA A BONN. 


Le 17 mars 1992, certains mem- 
bres de la communauté rwandalse 
vivant en Allemagne se sont rendus 


à Bonn pour prendre acte des reven- 


dications des "ABADAHA” (Asso- 
ciation des réfugiés rwandais}. 
Ceux-ci, au nombre de seize, ont ma- 
nifesté devant ambassade du 
Rwanda à Bonn contre le gouverne- 
ment rwandais et son Président. 

Ils ont accusé ce dernier d'être un as- 
sassin et son gouvernement de pré- 
coniser "Apartheid. Us réclament la 
conférence nationale, déclarent que 
rien ne va dans le pays el que par 
conséquent il faut suspendre l'aide 
à ee régime dictatorial, Ces manifes- 
tations vont en réalité contre le peu- 
ple rwandais ct contre le Rwanda. 
Car cos manifestations sont impli- 
qués plus ou moins directement 
dans la guerre nous imposée par les 
Inkotanye. 

La communauté rwandaise, témoin 
de la manifestation, a regretté les 
propos mensongers véhiculés par ces 
Abadaha et désire prendre position 
dans le présent document. 

En ce qui concerne les massa- 
cres du Bugesera qu'ils attribuent 
faussement au pouvoir public rap- 
pelons que ces événements doulou- 
reux sont la conséquence de la guerre 
qui nous à été imposée par les Inko- 
tanyi. Cette guerre a causé beau- 


coup de dégâts, coûté beaucoup de 


vies et a réveillé des haines entre Ba- 
hutu et Batutsi, haines entretenues 
et médiatisées par les Inkotanyi et 
leurs sympathisants. De plus, la ré- 
gion du Bugesera (située à la frontié- 
re) est l’une des terres d'élection 
pour le recrutement des Inkotanyi 
parmi les Tutsi. Nous prions le 
Rwanda de continuer les eflorts 
qu'il a entrepris pour réinstaurer la 
paix dans cette région. 


Concernant l'étiquette de pays 
d'Apartheid, depuis 1962 jusqu'à 
1990, donc depuis l'indépendance 
du Rwanda jusqu'à la guerre décla- 
rée par les Inkotanyi en 1990, le peu- 
ple rwandais avait fourni des efforts 


remarquables quant à l'épanouisse- 
ment de la cohésion nationale et ce 
maläré les attaques des extremistes 
Tutsi (comme cclles de 1962, 1966, 


1068... ot les provocations ponc- 


tuelles. 

La guerre d'octobre est venue rou- 
vrir une piale presque cicatrisée, La 
vrale raison du départ el du soi-di- 
sant exil de ceux des Batutsi qui 
étaient extrémistes méLlamorphosés 
par la sulte en Inyenzi et en Inkota- 
ny? est le refus des institutions répu- 
bhcaines choisies par le peuple 
rwandais lors de la révolution de 
1959. 

Concernant les allégations po- 
litiques des Abadaha, soulignons 
que le Rwanda à l'heure qu'il est, se 
trouve en plein processus de démo- 
cratisation pohlique avec l'acceuil 
de nombreux partis politiques et des 
négociations sur la formation du 
gouvernement de transition 
que sur le calendrier des échéances 
électorales. Nous regretions que ces 
In+otanyi fassent semblant d'igno- 
rer ces efforts alors que nous savons 


1121 


- qu'en fait au delà de leurs slogans 


leur guerre ne vise qu'à instaurer un 


régime autocratique et élitiste Tu- 


tsi. 


MUGENZI, Prési 
Le Ruanda, où ta-l-il en venir avec les hommes 
poliliques pareils ? 





Pour conclure : | 

La guerre que menent les Inkotanvi 
jusquíá present sous les banieres de 
la libération nationale est le reflet de 
la théorie élitiste qui de tous temps 
a caractérisé le pouvoir Tutsi. C'est 
cette guerre méme qui constitue en 
fait l'obstacle principal à la paix. à 
l'unité el en définitive au processus 
de démocratisation et de développe- 
ment. 

Cette déclaration contre Faide 
ÉCONOTE UC au gouvernement 
rwandais ost la preuve même qu'ils 
visent à asphyxier le peuple rwan- 
dais bénéficiaire de cette aide dont 
les effets placent le Rwanda parmi 
les pays les micux équipés en infra- 
structures que les  Inkotanyi 
s'acharnent d'ailleurs à détruire. 
NOUS LANCONS UN APPEL 
AUX INKOTANYI CE N'EST 
PAS PAR LES ARMES QU'ILS 
OBTIENDRONT LEUR LEGI- 
TIMITE. LA VOIE DES URNES 
EST LA ET LE REGIME REPU- 
BLICAIN EST  IRREVERSI- 


BLE. 
Bonn, le 17 mars 1992. 













Nous avons tant 
crié en réclamant } W 
la liberté d'expres LE 
sion, il taudra Es 
nager peut- 
être vers là 
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moitié de ce qui s 
aujourd'hui, 
dans la rue’ 


Abategetsi b'un Burundi baku- 
nze kwibaza kenshi umuntu uha 
amafaranga KANGURA. Igihe re- 
ro kirageze ngo tubahe igisubizo gi- 


kwiye kandi nyacyo. 
Tutabyirengagije, rimwe Pe- 

rezida wu Burundi yahambiriye 

umuba wa KANG JRA guhera kuri 





n° 1 kugera kurt 2 ajya kuzerekana 
mu nama ya- guverinoma. Abafite 
amateleviziyo į Kigali mwarabyi- 
boneye. Ibyo birerekana neza ko 
Perezida Buyoya ubwe aña Kangu- 
ra amafaranga kuko yazibonye azi- 
guze. Tukaba rero tumukuriye i- 
ngofero kuko ari umwe mu basomyi 
bacu b'imena. 


Mu byukuri, ubukungu owi- 
fashe nabi muri rusange bwagaba- 
nyije umubare w'abasomyi bacu. 
Ubushobozi bari bafite bwo kugura 
ikinyamakuru cyacu buragenda bu- 
gabanuka. No ku bindi binyamaku- 
ru kandi ni uko. Ariko ntibitubuza 
kubaho. 


= Nta muntu n'umwe ushobora 
gushinjwa ibibazo u Burundi bufite 


usibye ubutegetsi bwa Major 
Buyoya. Ni bwo bwica abahutu. 
Nta kantu bisobanutse kumva 


umugaba mukuru wïngabo nka 
Buyoya yemeza ko ingabo zamuci- 
tse zikajya kwica abaturage b'Aba- 
hutu muri Ntega na Marangara. 
Icyo gihe aba vemeje 


BENIN: PREMIER 


"KEREKOU aurait fait la 
passe 
on serait descendu 
' Ce commentaire d'un 


ko ari 


Député béninois qui pourtant, se ré- 
clame de la mouvance présidentielle 
refiète le malaise qui prévaut au Bé- 
nin un an après l'accession de Nicé- 
phore Soglo á la téte du pays. 


Le bib marxiste-léniniste de 
Mathieu Kérékou était accusé 
d'abus de pouvoir, de népotisme, de 
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n'umukenyezi 


Buyoya 


«Baburabaje». Ubwo buri wese ara- 
bona aho aganisha igihugu abereye 
umuyobozl. 

Abagome bahuje ubwoko nawe ba- 


rashaka kuniga byanze bikunze de- 


mokarasi  y'amashyaka menshi. 


Ubu baranvanyagiye mu gihugu 


cyose. Akaba ari yo mpamvu igara- 
gara ituma Bujumbura ihora yika- 
nga ihirikwa ry'ubutegetsi. Rimwe 
na rimwe biba ari byo ubundi ari 
amayeri. Ni muri urwo rwego Sipi- 
riyani 
yombi azira ubugome bwe. 

Igihe kirageze rero kugira ngo 
u Burundi bubashe kwiyumvisha ko 


‘bufite ibibazo bibureba bwonyine. 
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barasezera. 


Nibushaka kubihunga bwiyenza ku 


“bihugu n'ibimyamakuru bizarusha- 


ho gukomera aho koroha. Si ubuga- | 
bo na gato kubona Bujumbura irwa- 
ra ibicurane noneho abategetsi baho 
bakumva ko byanze bikunze i Kiga- 
li bagomba kwitsamura. Kumenya 
ibibazo byawe ni ubugabo kuko bi- 
ba bigaragara ko hasigaye inta- 
mbwe yo kubishakira umuti. 


N.I. 


Buhinja yabonye se ”yashyu- 


shye” ngo noneho aka mama kasho- 


botse! Musomyi uramenye ntube 
umupfayongo ngo  usekere mu 
myotsi kandi inzu ishya. 


ANNIVERSAIRE DU REGNE DE NI- 
CEPHORE SOGLO -TOUT N'EST PAS ROSE. 


favoritisme et bien d'autres maux. 
Sa chute, par la victoire de Pafcien 
administrateur de la Banque Mon- 
diale, fut acceuillie comme un salut 


pour le Bénin. Néanmoins une an- 
née seulement après son investiture, 
le Président démocratiquement élu 


se trouve confronté à des rudes con- 
testations des journalistes, étu- 
diants, parlementaires et de l'Epis- 
copat. 


En 1989, sept évêques béninois 


dénonçaient les maux qui caractéri- 
saient le régime Kérékou: la corrup- 
tion, le népotisme, les détourne- 
ments des deniers publics, la pares- 
se. Aujourd'hui les mêmes évé- 
ques -à l’exception de Monseigneur 
Amidou Christophe en retraite- 
adresse au nouveau président une 
lettre pastorale dans laquelle ils de- 
mandent au pouvoir et aux citoyens 
de respecter les exigences de la dé- 
mocratle. Pasteurs qu’ils sont, ils 
trouvent qu'il est de leur devoir de 





rappeler les nouvelles autorités à 
l'ordre pour ne pas basculer dans les 
mémes erreurs que leurs prédeces- 
seurs. | 

La grande inquiétude qui han- 
te le publie béninois est surtout due 
à la recrudescence de la corruption 
et à la détérioration de la situatio so- 
ciale et politique, au moment où les 
ballleurs de fonds débloquent plus 
de capitaux en faveur du pays consi- 
déré comme le “modèle” de la démo- 
cratie en Afrique. Pis est, 
aujourd'hui, l'intensification des er- 
reurs politiques du régime qui sem- 
blent envenimer la situation. La no- 
mination de Désiré Vieyra, beau- 
frère du Président de la République, 
comme Ministre d'Etat et Pingéren- 
ce de l'épouse du Président, Mada- 
me Rosine Soglo Vieyra, dans la vie 
politique sont commentées dans la 
rue comme une tendance vers le né- 
potisme. Elu avec plus de 67% de 
suffrages exprimés, Nicéphore So- 
elo perd de pius en plus de sa crédibi- 
lité dans ie pubie. Le retard pris 
dans la mise en place des institutions 
prévues par la Constitution (la cour 
constitultonnello, le Conseil écono- 
mique et social et la haute autorité 
de Paudiovisueli, l’absence de la 
majorité à l'Assemblée Nationale, 
le choix d'un personnel politique 
plus préoccupé par les jeux politi- 
ques que par les problémes de déve- 
loppement... toutes ces critiques 
rendent. obscurs les atouts de Mon- 
sieur Soglo dans les prochaines élec- 
tions. 
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Le Chef de l'Etat craint surtout 
Adrien Hougbedji, riche et ambi- 
tieux avocat qui a battu Maître 
Joseph Kéké, candidat du Palais à 
la Présidence de l'Assemblée Natio- 
nale. Le chef de l'Etat s'efforce ainsi 
de lui compliquer la tâche. 


Deuxiéme personnalité dit 
pays, le président de l'Assemblée 
Nationale a passé plusicurs semal- 
nes après son élection sans véhicule 
de fonction et sans protocole genera- 
lement attribué á une personnalité 
de son rang. Celle attitude du Chef 
de l'Etat a poussé les députés à faire 
preuve de plus d'indépendance vis- 
a-vis du gouvernement, refusant 
ainsi de se courber aux exigences de 
l'Exécutif. 

À côté de ces querelles politi- 
ciennes, les relations entre la presse 
et le pouvoir ne sont pas au beau fixe, 
Plusieurs journalistes de la Presse 
officielle ont été saneltonnés par le 
pouvoir, ee qui a éveillé de vives prg- 
testations. De méme d'autres jour- 


nalisies indépendants dont Fran- 
cols Comlan, Directeur de la publi- 
cation indépendante "Il. observa- 


teur”, ont été arrêtés et traduits en 
justice pour diffamation à l'endroit 
du Chef de PEtat et de sa famille. 
Les rapports sont ainsi tendus entre 
Nicéphore Soglo et la presse, laquel- 
le presse l'avait pourtant soutenu 
contre Mathieu Kérékou dans sa 
campagne. Rien d'étonnant en tout 
cas, car la presse ne peut plaider que 
pour celui qui est dans la bonne voie. 
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Les observäteurs s'inquiètent 
également de la dégradation des 
droits de l’homme dans ce pays où 
les réglements de comptes sembient 
être l’une des préoccupations du 
pouvoir. 


La ligue béninoise des droits de 
l'homme el Amnesty International 
dénoncent les cas des personnes ar- 
rétees puls relachées sans jugement. 


Ils attirent aussi l'attention sur les 
sympathisants du Parli Communis- 
te du Dahomey, accusés d'avoir 
poussé les paysans à la désobéissan- 
ce civile. Ce ne sont évidement ici 
que des exemples parmi tant d'au- 
tres. 


Le Bénin a sans doute des le- 
cons à donner à bien d'autres pays 
d'Afrique en matière de démocratie. 
Xéanmoins, le chemin est encore 
long et ce n'est que normal, la démo- 
eratle a Ses exigences qui ne peuvent 
ètre satisfaites en un Jour. Car ie 
passage de la dictature à la démocra- 
tie exige un changement de mentali- 
iċ, toute une révolution mentale qui 
ne peut être effective après une an- 
née ou deux. “L'apprentissage de la | 
démocratie est un exercice difficle, 
long et souvent frustrant”, comme 
l'affirme Zyad Limam, un des ré- 
dacteurs en chef de Jeune Afrique. 


UWAMUNGU Sylvain 





DIOCESE DE GOMA : DANGEREUX “ETHNISME" 


Ces derniers temps, un virulent 
mal ronge avec plus de tenacité les 
milieux cléricaux du diocèse de Go- 
ma. Des prêtres et même quelques 
ouailles ne sont pas épargnés. Des 
témoignages concordants  confir- 
ment que l'atmosphère est actuelle- 
ment iourde dans trois paroisses de 
Masisi et Rutshuru. Des investiga- 
tions fouillées ont permis de gianer 
une information objective dans la 
mesure du possible. Elles révélent 
que le sombre tableau qui y prévaut 
est réellement édifiant. 


SCANDALE CLERICAL 


Le cas de la paroisse de Biram- 


CLERICAL 


bizo est tellement rocambolesque 
que la Justice en a été saisie. En el- 
fet, deux abbés tutsis ont suspecté 
quelques individus hutus d'ourdir 
un plan de nuire physiquement à 
ieur personne. Sans vérification au- 
cune, ces audacieux prêtres ont écrit 
illico à l'autorité compétente pour 
Parrestation des présumés. Dieu al- 
dant, cette hátive réquisition fut in- 
terceptée par les mémes hutus inno- 
cents. Indignés et agités, ceux-ci ont 
recouru á la Justice pour imputation 
calomnieuse. 


Informé de cette monstrueuse 


affaire, l'evéque de Goma a immé- 
diatement invité les deux prêtres à 
aller cogiter dans le monastère des 
Mokotos jusqu’à son retour de 
voyage en Europe. Car qui aime 
bien, châtie bien. N'étant pas habi- 
tués à une telle vie austère, iis ont 
profité de son absence pour faire des 
va-et-vient entre le monastère et 
l'Evêché de Goma. 
ls n'ont pas tenu à comprendre 
qu'une discipline de fer est nécessai- 
re pour un honorable repentir. Fal- 
lait-11 qu'ils s’adonnent à la tricherie 
dès le départ de leur chef ? 

Dans la paroisse de Bibwe, les 
violons ne se sont pas accordés entre 
le curé hutu et ses vicaires tutsis. Il 
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y a quelques semaines, Vintrépide 
curé, lors de son sermon dominical, 
posa aux nombreux fidèles la ques- 
tion de savoir pouquoi les écoles 
paroissiales étaient désertées à un 
rythme interrogateur. Soudain, elle 
souleva un effrayant chahut généra- 
lisé. Bon nombre d'entre eux se sen- 
tirent chogués abusivement. Dans 
un total désordre, plusieurs inter- 
pellés quittèrent PEglise en bou- 
dant le curé indiscret et suspecté 
d'aller en l'encontre de leurs visées 
et actions ténébreuses. o 
Ce mécontentement significa- 
tif prit une sérieuse ampleur à tel 
point qu'il a fini par se transformer 
en un malaise populaire qui mit aux 
prises quelques groupuscules hutus 
et tutsis, Ces derniers étant numéri- 
quement majoritaires dans cette oa- 
sis d'accueil des réfugiés rwandais 
des années 1959-1960. A Pabsence 
de l'évêque de son diocés, les abbés 
Sebunoti, Karamba et Kitsa for- 
mant le triumvirat qui fait fonction 
de grand vicaire se sont rendus à 
Bibwe pour une enquête approfon- 
die dont la primeur a été réservée à 
Mer Ngabu, évêque de Goma. 


Pour la paroisse de Nyakariba, 
il s'agit d'une véritable odyssée, Des 
individus sont vénus remettre au cu- 
ré un prétendu colis précieux. Ne 
connaissant pas sa physionomie, ce 
cadeau empoisonné fut confié à Pun 
des vicaires dont le profil le confond 
avec les tutsis généralement de taille 
fort élancée. Une semaine après, les 
mêmes mystérieux '*missi domini- 
ci” sont revenus en vue de vérifier 
si le beau paquet était bel et bien ar- 
rivé dans les mains appropriées. 
Cette fois-ci, le curé “authentique” 
tutsi était présent. A l'issue d'une 
brève et molle conversation, il inter- 
pella ses vicaires pour en savoir da- 
vantage. Ceux-ci reconnurent effec- 
tivement qu’un colis suspect avait 
été réceptionné et ouvert à son ab- 
senee... Il n'est pas difficile de devi- 
ner la colère du curé spolié dans ses 
droits élémentaires. Il a failli perdre 
le nord. Jusqu'ici, dans tous les mi- 
lieux tutsis, cette monumentale er- 
reur morphologique continue 
d'étonner. 


LA FIN DU MONDE? 
Le contenu a semblé être des ex- 





plosifs dont se servent des belligé- 
rants pour ôter la vie aux autres hu- 
mains innocents. Il reste vrai que 
cette invraissemblable nouvelle ne 
cesse de susciter mille interroga- 
tions. Car l'introduction de telles 
matières nocives dans une paroisse 
catholique par le biais d'un curé tut- 
si laisse des profanes réveurs. Désor- 
mais, il n'y a quele secret de poli- 
chinelle, Ii faut que les éternels naïfs 
commencent à accepter que réelle- 
ment des armes el munitions circu- 
lent sans contrôle aucun dans la Ré- 
gion du Nord-Kivu et spécialement 
dans les Zones rurales de Masisi et 
Rutshuru. 
De source cléricale sûre, 1] a été 
confirmé que des recrutements des 
jeunes recrues pour les rangs des In- 
kotanyi s'opérent un peu partout et 
surtout dans les contrées à prédomi- 
nance tutsi. Le cas de Bibwe où des 
écoles se vident au jour le jour est as- 
sez éloquent. Quel est à présent la 
position finale du pouvoir zairois 
dans cette ténébreuse et redoutable 
maffia ? L'autorité régionale a 
maintes fois exigé des preuves. Ÿ en 
aura-t-il des plus convaincantes ? Le 
départ incognito d'un chauffeur qui 
était au services des religieuses 
d'une des paroisses de Masisi efface 
toute ombre de doute. 
La vérité est que toutes ces 
monstrueuses  indélicatesses sont 
loin d'honorer la caste cléricale du 
_dincèse de Goma dont Mgr Ngabu, 
qui est rentré fin février dernier, a 
la charge ecclésiastique. Le volumi- 
neux rapport qui lui a été soumis au 
sujet du crapuleux comportement 
"de ses quelques prêtres diocésains ne 
l'aura pas réconforté. Son entourage 
aurait constaté un grand change- 
ment dans son humeur. Effective- 
ment, il risque d'être dépassé par des 
situations aussi inexplicables. Il y a 
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l'évêque de Goma n'a pas tardé à 
convoquer tous ses abbés à Buhim- 
ba o ils ont été interpellés pour qu'ils 
changent de comportement sans dé- 
lai. Leur rencontre de clarification, 
placée sous la direction du curé Kit- 
sa et l'un des membre du triumvirat, 
a duré du 6 au 7 mars 1992. Ce modé- 
rateur méticuleux et sobre a déve- 
loppé, suivant un schéma préalable- 
ment établi, la synthèse historique 
de la situation sociale en général 
dans le diocése de Goma. La descrip- 
tion de principaux groupes ethni- 
ques, les conflits de nationalité qui 
n'ont cessé de les opposer, les reven- 
dications d'ordre socio-économique, 
les déboires enregistrés ont été mé- 
thodiquement survolés. Même les 
superflues démarches ou intcrféren- 
ces cléricales lá où des incidents ont 
éclaté n'ont pas été omises, etc... 





Son exposé scientifique dont 
certains à-côtés ont trahi l'impar- 
tialité a été suivi de débats ou études 
en commun dans des carrefours par 
doyenné. Le récent forum de Bu- 
himba a eu le mérite d'être l'une des 
rares occasions facilitant une ébau- 
che d'une autocritique salutaire et 
constructive, Méme si des passions 
ont failli surgir d'un moment á l’au- 
tre, cela a été considéré comme un 
incident de parcours traduisant les 
imperfections et les insuffisances 
liées à la nature humaine. Comme 
l'heure de limiter les dégâts a sonné, 
il n'y avait aucun avantage de ca- 


moufler la réalité. 


Parmi les intervenants, il a été 
constaté que ce sont les plus jeunes 
prêtres qui ont fait preuve de plus 
d'ouverture. Ils n'ont pas mâché 
leurs mots en soulevant, sans com- 
plaisance, l'un ou l’autre dérapage 
enregistré dans le camp de l’evêque 


danger que la recrudescence des Ÿ ou d'un groupe ethnique d'abbés. 


qualités et valeurs cléricales compli- 
que l'immense tâche de répandre les 
sur 


l'amour du prochain. Quand le mau- 


enseignements du Christ 


“ 


vais exemple commence à venir du 
clergé, faut-il avoir des appréhen- 
_ sions selon lesquelles le mal actuel, 
serait à considérer comme un signe 


- annonciateur de l’Apotalypse ? 


RENCONTRE DE CLARIFICA- 


TION 


Pour eux, l'essentiel fut de vider le 
carquois pour un avenir plus harmo- 
nieux et crédible. Malheureuse- 
ment, le temps imparti a été telle- 
ment court qu'ils sont restés sur leur 
faim du fait que la plupart des ques- 
tions retenues à l’ordre du jour sont 
restées pendantes. La preuve en est 
que le point “varia” n'a pas été 
abordé. De plus, l’évêque de Goma 
a brusqué un voyage pour son villa- 
ge natal, dans la contrée de Bunia, 
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où ses parents auraient été grlève- 
ment agressés par de méchantes 
abeilles. 


LA MAGRIVE FACE A L'INQUI- 
SETION. 


Ces nuisibles insectes n'auront 
aucune approche avec la Mutuelle 
des Agriculteurs des Virunga (Ma- 
grivi) qui a été sujet à de nombreuses 
controverses au cours de la rencon- 
tre de Buhimba. Aprés avoir passé 
toutes les mutualités en revue, elle 
a été la seule à être accusée d'extré- 
miste au Nord-Kivu Heureuse- 
ment, ce gratuit et diffamant écla- 
boussement n'a pas rencontré Fas- 
sentiment de tous les participants, 
Elle a été défendue courageusement 
par un intervenant impartial qui a 
prouvé que la Magrivi est née pour 
chercher et retenir la véritable iden- 
tité de ses membres. Ei cela sur le 
plan culturel essentiellement. 


Les éternels “tombeurs” de 
cette apolitique mutuelle ont exigé 
qu'elle copie servilement “Umoja”, 
une pseudo-mutualité, qui, théori- 
quement, regrouperait des hutus et 
des tutsis. La vérité est qu'elle n'est 
plus opérationnelle à Kinshasa et 
qu'elle n'a jamais été sincère. La 
suscipicion de part et d'autre de- 
mueure prédominante. Il est connu 
de la plupart des observateurs avisés 
que d'autres *”Amicales” regrou- 
pent uniquement des tutsis. Ásinus 
asinum fricat, dit-on en latin. Il est 
grand temps que la partialité cesse 
d'aveugler ceux-là mêmes qui de- 
vraient être la lumière du monde. 


Il faut rendre un hommage mé- 
rité aux lucides et intègres défen- 
seurs de la vérité, Ceux-ci ont recon- 
nu la raison essentielle d'être de la 
Magrivi. Malgré son profil arbitrai- 
rement éclaboussé, elle est décidée à 
laisser de bonnes traces : la réhabili- 
tation du Muhutu dans ses libertés 
et droits fondamentaux. Car le dé- 
part du “roi” a constitué sa victoire 
historique. Sans relâche, il doit met- 
tre à profil l'actuel occasion favora- 
ble pour s'affirmer en tant qu'un 
être humain affranchi. Ceux qui 
cherchent à rémémorer l'inhumaine 
exploitation féodo-monolithique 
perdent inutilement leurs énergies. 


Et surtout leur temps. Le danger 
d'une imposition cléricale sembla- 
ble à la surannée domination serve 
est perceptible. La vigilance tous 
azimuts s'impose pour échapper à 
úne plus rigoureuse inquisition elé- 
ricale. 


Ceux qui sous-estiment l'actuel 
réflexe hutu seront instruits par les 
événements. Notre espoir est qu'ils 
finiront par comprendre que les Ba- 


hutu, restés longtemps dans lano- 


nymat, devaient se réveiller en vue 
de briguer leur place au soleil qui 


brille pour tous les êtres humains. 


sans distinction, En analysant les 
fréquentes interférences cléricales 
lors des ucerochages entre hutus et 


_tutsis dans certaines paroisses de 


Masisi et Rutshuru, le constat amer 
est que la partialité a toujours pris 
le dessus. D'ailleurs, celle-ci a, à 
nouveau, donné naissance à des sus 


ceptibilités demesurées dans les 
rangs des participants au forum de 
Buhimba. 


BANNIR LE FAVORITISME. 


Frustré, un courageux partici- 
pani a posé une importante et perti- 
nente question : “Pourquoi l'Eglise 
de Goma n'a cessé de se substituer 
à POPJ”?. Stupéfait. Mgr Ngabu a 
été sidéré, C'est à peine qu'il aurait 
contenu ses nerfs. Dans une réponse 
laconique, il a laissé entrendre que 
l'Eglise peut jouer un tel rôle lors- 
qu'il y a démission de l'autorité civi- 
le. Immédiatement, il lui a été rétor- 
qué que cela serait admissible à con- 
dition qu'il y alt transparence. Dans 
cet ordre d'idées, le cas de Mgr Mon- 
sengwo a été cité en exemple en ce 
qui concerne la CNS. En effet, dans 
le diocése de Goma, bon nombre de 
pratiquants sont irrités par la par- 
tialité dont fait montre son respon- 
sable n°1 lors de la désignation des 
responsables des écoles, des oeuvres 
diocésaines et même des paroisses, Il 
en est de même pour des actions de 
bienfaisance publique qui dénon- 
cent un certain favoritisme de mau- 
vais aloi. Sans doute, seuls ses cour- 
tisans diraient le contraire. 

Parmi les recommandations 
primordiales, il y a lieu de retenir 
“une cohabitation cohérente, har- 
monieuse et sans artifice habile en- 
tre les prêtres de toutes les ethnies 
confondues”. À l'avenir, le scandale 
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qui a éclaté récemment dans les pa- 
roisses de Birambizo, Bibwe et Nya- 
kariba est à éviter pour redorer le 
blason terni. Les ouailles de ces trois 
paroisses demeurent en émoi tant 
que quelques-uns de leurs curés et 
vicaires restent prisonniers” de 
PEvéché de Goma. Comme leur 
nombre semble toujours insuffi- 
sant, leur relève pose de sérieux pro- 
blémes. SN y a peu d'élus d'origine 
hutu. c'est parce qu'au départ des 
jeunes recrues” se comptent sur les 
bouts des doigts dans le petit Sémi- 
naire de Jomba. Cela signifie qu'il y 
a tout un système vicié à revoir dans 
la préparation au sacerdoce. En 
commerçant par une séléction fia- 
ble des "encadreurs” ouverts aux 
jeunes petits séminaristes sans con- 
sidération partisane. 


Faut-il relever que tous les par- 

licipants à la rencontre de Buhimba 
ont noté avec intérêt que leur évé- 
que a pu, un jour, s'entretenir avec 
certains responsables du FPR à 
Nairobi. De plus, à plusieurs repri- 
ses, Il lui a été donné de survoler, à 
son temps, le difficile problème de 
l'identification des nationaux en 
présence du chef de l'Etat Mobutu. 
La plupart de ses informations ont 
été qualifiées de laconiques alors 
qu’elles revêtent un intérêt de taille. 
Tout compte fait, la douleureuse si- 
tuation qui prévaut dans certaines 
paroisses interpellent d'une maniè- 
re particulière l'évêque de Goma qui 
devrait reconnaître, avec humilité, 
ses faiblesses humaines. 
H ne serait pas vain de le renvoyer 
à Mathieu 7.1-3: ‘’Ne jugez pas et 
vous ne serez pas jugés. Car le juge- 
ment que vous portez servira à vous 
juger vous-mêmes. Et la mesure que 
vous utiliserez servira de mesure en- 
vers vous. Qu'as-tu à regarder la 
paille qui est dans l'oeil de ton frère 
et pourquoi ne vois-tu pas la poutre 
qui est dans le tien”. 


Début février dernier, lors de 
son passage à Kinshasa en route 
pour l’Europe, tl a torpillé un ren- 
dez-vous ferme pris de commun ac- 
cord par lui et des représentants at- 
titrés de fa communauté hutu origi- 
naire de son diocèse pour un échange 
de vues très important. Même s'il 
s’est excusé en dernière minute, son 
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modèle du savoir-vivre a été mal di- 
géré. Notre conviction est que, pour 
sauver les meubles, le recours au dis- 
logue avec ceux qui se sentent négli- 
gés ou frustrés constituera une thé- 
rapeutique des plus efficaces. Lors- 
qu'un prince de l'Eglise tend à 
contre-coeur la main à un membre 
de la Magrivi, sa béte noire, quel 
exemple préche-t-11 ? Quand évite- 
ra-t-11 ses multiples contradictions 





UN PREMIER MINISTRE ISSU 


Le Rwanda traverse une période 
sombre se son histoire, Mais héri- 
tant d'un peuple courageux et in- 
transigeant, il saura sans aucun dou- 
te sortir de la erise. Depuis la pro- 
mulgation de la Constitution le 10 
juin 1991, le torchon n'a cessé de 
brüler entre le MREND rénové d'une 
part et les partis de l'opposition 
d'autre part. Les partis de l'opposi- 
tion ont fait de grandes concessions. 
Mais bien avant cela, un bras de fer 
d'ailleurs scandaleux était engagé 
depuis la formation du gouverne- 
ment Nsanzimana. 


A l'issue de fermes et rudes né- 
gociations, un consensus national a 
pu être trouvé sur la nomination du 
second premier ministre. Et tous les 
adhérents du MDR étaient en fête 
à la veille de cette décision politique 
insérée dans le message du Chef de 
l'Etat à la nation, le plus riche de- 
puis les débuts de l'année 1992. 
Comme tout le monde souhaite que 
la guerre se termine, le temps est ve- 
nu pour Pespérer. 


En effet, les partis réunis au 
sein du Comité de Concertation 
n'ont pas máché leurs mots en affir- 
mant qu'ils pouvaient négocier et 
aboutir à la fin de la guerre à partir 
du moment où ils accéderaient au 
gouvernement de transition. Main- 
tenant, c'est chose faite. Le miracle- 
remède est attendu. Le MDR par le 
biais de son "umurwanashyaka 
NSENGIYAREMYE Dismas” 
peut s'enorgueillir en obtenant ainsi 
ce pari fort attendu. Et tel sera le 
mérite de ce parti. 


Néanmoins, en dépit de mau- 
vaises langues, nous croyons que le 
Chef de l'Etat a fait preuve de tena- 





évangéliques ? 


Tout porterait à croire qu'il 
ignore que son triumvirat est boudé. 
Certes, dans son entourage, l’écono- 
me général Sebunoti serait considé- 
ré comme le plus écouté par hn au 
moment où les deux autres membres 
sont humiliés par le qualificatif de 
“figurants”. La perfection n'étant 
pas de ce monde, il convient d'écou- 





cile el de courage en prenant cette 
noble décision politique. Les adhé- 
renis du MRND restent hésilants. 
L'important est d'arriver à trans- 
cender tous les esprits pour une mar- 
che en avant dans la voie du progrès 
national, dans l'ordre et la paix. 


Le Parti Libéral lui, trempé 
dans des dossiers louches qu'il n’a 
guerre acceptés comme tels, Plaise 
à Dieu que ee snit des mensonges 
comme certains milieux osent l'af- 
firmer. Dans tous les cas, travailler 
sous la peur ne nous ferons guère 
avancer. S'il y a des partis qui colla- 
borent avec l'ennemi, et si les pre- 
uves tangibles sont réellement réu- 
nies, pourquoi ne pas les contraindre 
à subir la droiture de la loi ? Il ne fal- 
lait pas également admettre au sein 
du gouvernement des types peu cré- 
dibles qui n'exprimeraient pas la vo- 
lonté du peuple. Au contraire, s'il y 
a des éléments qu'on croit détenir 
par-devers eux collégialement la clé 
de cette guerre, et susceptibles de 
dresser leurs oreilles à la population 
vivant dans l'espérance d'une amé- 
horation de son état, autant les y fai- 
re entrer. Le souhait étant done 
d'assister 
sangagement ennemi et de tendre 





progressivement au dé- 
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ter les autres et les comprendre en 
cherchant à se corriger. Pour dissi- 
per des malentendus, seul le dialo- 
gue sans artifice sera en mesure de 
symboliser une inébralable volonté 
d'aboutir à une entente réciproque. 


MBAN?ZA TURAZIRANYE 
Goma-Zalre. 


DE L'OPPISITION. 


vers la fin de la guerre. Les partis qui 
auront été en collusion avec lenne- 
mi auront ainsi mérité cette appella- 
tion. Mais pour le MDR, ce n'est pas 
fini: les ficelles de la victoire sont en- 
core trop entrelacées. 


Notre meilleur souhait mainte- 
nant est que nous ayons un gouver- 
nement de transition trés fort. Non 
seulement qu'il faudrait faire atten- 
tion et veiller scrupuleusement a la 
fin de la guerre, mais aussi et surtout 
aux préparatifs des échéances élec- 
torales. Pendant que l'ennemi à la 
frontière veut provoquer un chaos à 
l'intérieur, l'opposition intérieure 
veut fabriquer des occasions faites 
de toutes pièces pour “ramasser” le 
pouvoir comme l’on fait pour un ob- 
jet égaré dans la rue. Au moment où 
le climat au sein de la population 
semble de plus en plus monter avec 
la tendance de créer des conflits au 
sein même de ce pays, le Gouverne- 
ment à mettre en place devrait être 
au-dessus de toutes ces machina- 
tions afin de faire respecter les droits 
fondamentaux de l’homme. et en 
priorité, st la guerre se termine, 
quels que soient les enjeux politi- 
ques à la base de cet aboutissement, 
le Premier Ministre aura toute l’ap- 
préciation populaire. Et le Prési- 
dent de la République aura été 
comme toujours très clairvoyant 
pour avoir soutenu et ouvert les por- 
tes vers une solution du conflit. 


Il n'est pas de doute que tous les 
Rwandais ainsi que les opinions ont 
les yeux braqués sur la fin de la guer- 
re. La balle est dans le camp des par- 
tis de l'opposition, en l'occurence le 
MIR. 


SEGAFUNZI Théoneste. 
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A mm 


La Révolution de 1959 est in- 
contestablement la mère, sinon, elle 
est un vif symbole de la République. 
Grâce à elle seule, la majorité popu- 
laire put se dégager des méfaits féo- 
daux tels que les travaux forcés, les 
matraques quotidiennes, les me- 
| naces meurtrières et autres. Hutu, 
| tout naif qu'il était, cerut, et conti- 
nue à croire, que sa libération ne de- 
vrait qu'être seulement physique, 
Ainsi oublia-t-il qu'elle est vaine 
toute révolution qui ne s'aecompa- 
gne pas d’un changement de menta- 
iré, | 
Au point de vue études faites, 

ia minorité reste toujours à la tête, 
A l'époque celoniale par exemple 
plus de 80% tutsi fréquentaient les 
écoles secondaires en place. Cela 
prouve que, au cours des années 60, 
la République, toute jeune qu'elle 
était, fut administrativement domi- 
née par les tutsi. Partant, ils ont lut- 
té continuellement et avec un coura- 
ge sans cesse croissant pour que leurs 
congénères puissent étudier en mas- 
se et en des proportions si élevées par 
rapport à leur représentation popu- 
laire de 10%. Leur révolution ”froi- 
de” aidant, les tutsi sont parvenus 
à inculquer dans la politique de la 
deuxième République, la privatisa- 
tion des bourses d’études à l'étran- 
ger. Actuellement l'on constate que 
ce ne fut pas une privatisation, mais 
ce fut bel et bien Pofficialisation iné- 
dite des bourses d’études à la mino- 
rité. Au Ministère de l'Enseigne- 
ment Supérieur et de la Recherche 
Scientifique l’on se dit qu'il faut at- 
tribuer des bourses aux étudiants se 
trouvant à l'étranger et qui manifes- 
tent l'incapacité économique de 
continuer leurs études. Or cette poli- 


3 tique contredit celle du Président 


Habyarimana qui avait stipulé à Gi- 
tarama que la privatisation des 
bourses ne concernait que les per- 
sonnes qui se sentaient capables. Ce 
désaccord se taille la part du lion á 
travers la corruption. En fait, un 
tutsi demande sa bourse privée. Le 
Ministère la lui donne. li s'améne 
par exemple au Canada où il se fait 
inscrire dans une des multiples uni- 
versités de lá. Comme par an, le coút 
de la vie et d'études s'éléve á quel- 


que 800.000 Frw, un coût fou, il 3e 
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A VOS RAMES, HUTU! 


fait aider par ses frères réfugiés pour 
la première année. L'année suivante 
11 songe 4 la corruption qui, en prin- 
cipe réussit, et ainsi obtient la bour- 
se de son Pays. À ce propos, une délé- 
gation rwandaise se trouvant au Ca- 
nada a été interrogée sur le fait les 
bourses de la Francophonie sont 
presque données á une seule ethnie 
(9 ser 10 sont tutsió. La délégation 
fut captivée par la honte qu'elle ac- 
cumula dans un indicible étonne- 


ment. a | 
La conquête administrative 


étant maladroltement menée par les 
Hutu à partir des années 60, les tutsi 
quant à eux, se sont réfugiés dans 
l'enseignement pour regarder les 
leurs d'un bon oeil. lis ont donné 
comme conseil à leurs petits- frères 
tutsi d'envisager les études qui sont 
tellement prisées sur le marché du 
travail telles que l'anglais, l'infor- 
matique et consort, De relour de 
leur bane de classe, d'auditorium, 
les lauréats tutsi sont surdominé les 
kutu dans des projets et organismes 
internationaux sans oublier de les 
mater dans l'administration. 

Le commerce! Lá, on ne parle 
pas. C'est leur domaine. Qui? bien 
entendu les tutsi. Leur secret réside 
dans le fait qu'ils ont à l'étranger, 
leurs freres réfugiés qui leur facili- 
tent Pimportation sans se deplacer 
du pays. Ensuite, ils bénéficient 
plus des crédits des banques ceu- 
vrant au Rwanda que les Hutu. 
Ceux-ci, dans leur commerce inter- 
national, doivent se déplacer vers 
l'Europe, l'Amérique etc... à la re- 
cherche des marchandises. Tout ce 
périple les oblige d'accuser un retard 
de taille par rapport aux tutsi com- 
mercant international qui sont res- 
tés au Rwanda. 

Avec toute cette force intellee- 
tuelle et économique le tutsi voit 
continuer sans entrave aucune, 
l'évolution de sa "Révolution Mo- 
rale”, Il est difficile de le presser. 
Fout à fait vagues. nébuleux, sont 
les moyens préconisés par la Révolu- 
tion de 1959 pour le contraindre á re- 


culer. Cela parce qu’au moment où 
la majorité populaire se liberait 


physiquement, la minorité visait la 


cible mortelle qu'est le psychisme. 
Et c'est justement lá qu'il faut cher. 


cher les causes de la guerre d'Octo- 
bre. 
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ture ne peut émouvoir le tutsi au 
coeur sec que ronge tranquillement 
le ver nazi. Bien malgré cette mala- 
die incurable, l'idéal serait de la cal- 
mer. La calmer par une révolution 
mentale similaire á la sienne. Et par 
quoi d'autres? 

Hutu, désormais un abime pla- 
ne sur toi. À côté de toi 1l y a un gouf- 
frae que tu oses à peine regarder par- 
ce que sa profondeur te donne le ver- 
tige. L'abime est “machiné” par le 
Parti Libéral qui maintenant, entre 
dans le Gouvernement. C'est pour 
lui une facilité de réaliser ses fins. 
Tous les moyens de communication 
de l'État sont publiquement mis à 
sa disposition pour trahir le pays, Le 
gouffre que tu oses à peine regarder 
est sans doute le Front Patriotique 
Rwandais parce qu'il vient d'obte- 
nir une nouvelle force en entrant au 
Gouvernement par le biais du Parti 
Libéral. Mais ne te lasses pas. Un sa- 
let est devant toi. Appelle tes frères, 
entrez tous dans le bâteau et embar- 
quez-vous vers l'île de la Révolution 
Mentale. 

Cette ile n'est autre qe le CDR. 
Dés maintenant, alors, à vos rames, 
hutu. Votre débarquement sera sans 
nul doute synonyme de la vigilance 
et plus Jamais ne sera question 
d'être dominé tant mentalement, 
administrativement qu'économi- 
quement. Ainsi la Révolution de 
1959 retrouverait sa valeur et au- 
rait, par an, une jóurnée de réflexion 
comme par exemple le premier no- 
vembre, date qui marque le début 
décisif de cette Révolution. A cela 
s'ajoute la citation suivante du Pré- 
sident du CDR lors de son discours 
prononcé à l'occasion de l'agrément 
du Parti: «Si sur le pi:n militaire la 
majorité populaire peut être fière de 
l’intrépidité du patriotisme de ses 
filles et fils, sur la scène politique, 
par contre, la déception est grande. 
Que de silence! Que de traîtres! Que 
de complices avérés ou racnésl 

Le CDR compte redresser la si- 
tuation. Non pas par la violence, 
non pas par les armes comme cer- 
tains partis politiques le font. mais 
par la lutte idéologique fondee sur 


les principes reconnus de la démo- | 
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BUJUMBURA CONTINUE A S'EN BAVER 


Les autorités burundaise se sont 
toujours posé la question de savoir si 
KANGURA était financé par qui, La mo- 
ment nous sembla opportun de leur 


“donner une réponse correcté at adé- 


quats. 


va sans dire qu'un jour. le Prési- 
dent Buyoya a présenté Kangura du N° 
4 au n° 22 au Consalt du Gouvernement. 
Sórsment que tous ces numéros ont été 
achetés par le Président Buyoya. Ceci 
prouve è suffisance que lui-mémé fi- 


nance Kangura car it est coté parmi noS 


grands loctaurs. Superbe! 


Cartas, la crise économique pres- 
que généralisée a baissé sensibiement 
notre lectorat; nos lectaurs voient en 
affat teur pouvoir d'achat s'affaiblir da 


plus an plus. Mais nous parvenons tout 
da même à survivre. C'est donc une évi- 
denca que Kangura s'autofinence, 
Personne n'est à l'origine des trou- 
bles qui se déroulent au Burundi si ce 
n'est le régime de Bujumbura, lui-mè- 
me. Les éxtrômistss tutsi multiptient 
carnägé sue carnage à l'androit des pai- 
siblés Hutu; parce qu'its ont déjà com- 
pris qua leur règne touche pratique- 
rent à se fin. La démocratie pluralista 
enviée partout máme au Burundi en est 
absolument la preuve áloquante. 


Les malfaiteurs tutsi qui veutent 
étouffer cette démocratie sont telis- 
ment éparpillés sur le terroirs burun- 
dais. lis affichent une très grande oppo- 
sition de sorte que las autôrités s'attan- 
dent à tout moment å une attaque ar- 


mée ou à un putch. L'arrestation de Cy- 
pren Mbonimpa prouve carrément que 
Buyoya reconnaît la puissance de ses 
frèras éxtrémistes. Ceux-ci sont si 
puissants aussi bien dans l'administra- 
tion publique que dans l'Arméa natio- 
nale., En 1982, les militaires se sont re- 
beliés en massacrant la population de 
Ntega et Marangara. En 1991 ils ont fait 
autant sur la quasi totalité du territoire 
burundais. 


Les soulevements des militaires 
tutsi soulignent donc la complicité du 
Major Buyoya parce qu'il est Chef su- 
préme de l'Etat-major. Toute tentative 
de se bianchir les mains n'est que tacti- 
que politique. 


NYABYENDA issa. 


A QUI PROFITENT LES ATTENTANTS ACTUELS ? 
A. QUI COMMANDITE LES ATTENTANTS ? 


Ne cherchez pas midi á quat- 
torze heures... Les attentats qui 
menacent tragiquement la sécurité 
publique sont indubitablement 
l'oeuvre du PL dont le but avoué et 
inspiré par les tutsi de toutes les 
planètes est de déstabiliser les régi- 
mes étiquetés de hutu jusqu'à leur 
efrondermment complet. C'est alors 
que ce PL recrute dans les rangs des 
inkotanyi les spécialistes en pose de 
mines et d'autres explosifs et leur 
indique les centres névralgiques 
propices à l'exécution de leur igno- 
ble desseins, | 


Cette situation ne serait cepe- 
ndant pas inquiétante si le pays 
était tout entier mobilisé pour con- 
damner sans arriére-pensées et 
combattre avec la dernière énergie 
les fauteurs de ce terrorisme à visa- 
ge ethnique, J'insiste sur le caracté- 
re ethnique de ces troubles pour la 
compréhensible raison qu'ils se si- 
tuent intimement dans le cadre de 
la guerre qui, depuis octobre 1980, 
ravage le pays, cause des dégats 
dramatiques inouïis parmi les popu- 
lations et désorganise toute la vie 
politique, économique et sociale, 


Je n’apprendrais en tout cas 
rien de nouveau au lecteur de cet 


article si je confirmais que cette 
sale querre a été déclenchée par les 
réfugiés tutsi massivement aidés par 
leurs frères de race du Rwanda, du 
Burundi et d'ailleurs et par le prési- 
dent Museveni et sa NRA en vue de 
reprendre le pouvoir de Kigali et 
de massacrer tout élément hutu. 
Etant donné que la phase d'une 


bataille armée de grande envergure 


s'est soldée par un échec cuisant et 
irréversible, les inkotanyi et tous 
leurs congénères tutsi ont opté 
pour la méthode terroriste. 


En fait, et pour des raisons 
que d'aucuns qualifient tout naive- 
ment et tout bétement de stratégie 
politique en vue de briser l'Etat 
MRND, bon nombre de partisans 
dénaturés de certaines formations 
politiques et leurs leaders avides 
de pouvoir revenchard ne cachent 
pas leur sympathie pathologique et 


irresponsable pour ces malfaiteurs. 


Un respectable parti comme le 
MDR a en effet déçu la plupart de 
ses adhérents de première ligne 
lorsqu'il s'est « marié » avec le 
club de féodo-monarchistes et 
épousé les idées manifestement 
anti-hutu du terrible FPR., Les 
fréquents communiqués conjoints 
PL -MDA mensongers, ridicules, 


dénuées de toute substance et 
impopulaires prouvent à souffisa- 
nce la complicité irréfragablé de ce 
couple avec les agresseurs inko- 
tanyi-tutsi. 


Et pourtant il y a moyen de 
constituer une opposition construc- 
tive avec une politique qui s'avére 
capable de faire efficacement face à 
tous les problèmes qui se posent 
sans nécessairement mettre le pays 
à feu et à sang ou soutenir les 
commanditaires des attentats insen- 
nsés et inhumains, Rappelez-vous 
pendant la deuxième Guerre Mon- 
diale les Alliés étaient déjà multi- 
partistes : mais dans leurs divergen- 
ces sur le mode de conduite des af- 
faires de l'Etat les différentes for- 
mations politiques se sont peloton- 
nées derrière un commandement 
unique et uniformisé leurs points de 
vue sur les hostilités, Leur préocu- 
pation immédiate était d'abord de 
mener un combat acharné contre 
leur ennemi commun : le nazisme 
hitlérien., Car si les divers partis 
s'étaient stupidement rejetés la bal- 
le comme c'est maintenant le cas au 
Rwanda, l'adversaire aurait trouvé 
un terrain favorable pour percer et 
conquérir l'Occident et, à travers 
lui, le monde entier, 
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Effectivement, Hitler et 
son parti NAZ} peuvent étre co- 
mparés aux chefs des inkotanyi et 
leur FPR et à Museveni avec sa 
NRA, Mais on ne te dira jamais as- 
sez, tous les partis ont le devoir de 
viser préalablement le bien com- 
mun, D'autres considérations d'or- 
dre politique, régional où autres ne 
devraient en aucune circonstance 
primer sur la sécurité publique et 
sur l'intérét majeur. + et E du 
muñutu, Evidenaet:6e 
conerne pas lė „i E i re 
satellites qui 6 p 
e et d sera rmn de 
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Pri patriates, réalités et vé 
diques sont ainsi appel 
comprendre aux responsables et 
aux membres des partis politiques 
d'obédience «populaires que leur 
entre-déchirement ne profite en fin 
de compte qu'à ieur adversaire 
commun : les inyenzi et teurs à 
acolytes tutsi, Ceux-lá donc lobli- 
gation de démanteler le dangereux 
piège leur tendu par ceux-ci et 
couper tout net avec des préte- 
ntons pernicieuses de leurs sup- 
posés confidents, 





En définitifs, ces crimes crapuleux 
perpétrés par les inkotanyi et leurs 
complices tutsi à Bugesera, Nyabi- 
sindu, Rusumo, Biryogo et ailleurs 
ne profitent á personne, Le pouvoir 
n'en sort pas du tout fortifié si ce 
rest que mettre en exergue son 
incompétence notoire ‘à protéger 
ses propres citoyens, Ceux qui 
croient tirer des forces spéciales 
dans le flirt avec le diable ne font 
pas non plus montre d'une maturité 
réelle à transcender les échauf. 

fements épidermiques du moment 
Pour diriger leur coup sur des obje- 
_Ctifs qui sont de nature à assurer à 

moyen et à long terme la sécurité et 
la pleine émancipation de peuple 
rwandais en général et de la majori- 
té populaire en particulier: 


Quant aux féodaux assoiffés 


de sang et de pouvoir, leur barbarie 
congénitale aujourd'hui concrétisée 


par une guerre sans issue et par des 
actes fous de violence et de sabota- 
ge ne fait qu'attiser des haines 
ethniques à leur 
ls provoquent malveillamment les 


` dépens. 
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hutu tout en négligeant que toute 
patience a des limites et que les 
sévices infligés aux peuples hutu et 
twa des siècles durant ne se sont pas 


encore cicatrisés. Que les tutsi ne se 


trompent d'ailleurs pas. Leur intel- 
iligence ponctuelle avec des hutu 
motivés de prime abord par 
l'aréantissement de ce qu'ils osent 
appeler ie règne «SHIRU» risque de 
ne pas durer aussi longtemps que les 
détracteurs des régimes hutu issus 
de la Révolution de 1959 le 
souheteraient. Dans un avenir 
proche, es brebis égarées 
retourneront dans leur bercail 
originel et les vrais patriotes se 
repentiront sûrement d'avoir 
semé et entretenu des conflits injus- 
fiés et mutiles entre les membres 
d'une même ethnie, Le marathon 
satanique de ces nilotiques contre 
le temps ne fera finalement lui aussi 
que les discréditer, et de facon 
irrémédiablé en cette ère où le 
conformismisme et la vérité empor- 
tent sur la spéculation et le menso- 
age et où la démocratie qui consa- 
cre lé pouvoir majoritaire constitue 
ta règle d'or universaire de toute po- 
tique 


B, QUELLES EST L'ATTITUDE 
DES AUTORITES ? 


En fait, et dès le début des 
hostilités, les voix officielles ont 
maladroitement placé les événe- 
ments d'octobre 1990 sous le signe 
de je ne sais quel mouvement de 
rebelles ou de présumés opposants 
rwandais au régime Habyarimana 
alors qu'il s'agissait bel et bien 
d'une agression venue de l'exté- 
rieur et plus précisement d'un 
pays voisin, l'Uganda, D'autres 
témoignages concordants et dignes 
de foi ont fait également état de 
implication directe et décisive 
des autorités tutsi du Burundi dans 
ce conflit. Le Gouvernement 
rwandais a ensuite  relaché 
impunément et sans procés les 
complices correctement identifiés 
inkotanyi et dont la plupart 
avait été pris la main dans le 
sac, il s'est en outre distingué 
par des attitudes trop humiliantes 
face à un adversaire plus actif 
et plus fin diplomate. 


 Kidaho, 


Mais la nalveté et Ta pañiqué 
injusfifiées du pouvoir ont encore 
atteint leur apogée lorsque ses 
émissaires ont accepté de signer à 
Nsele au Zaire des accords bidon, 
voir comprometiants pour la 
sécurité nationale, avec des bandes 
Sauvages sans loi, ni foi, ni statut, 
Aujourd'hui aussi la manière dont 
un parti comme le PL — qui ne 
dissimule pas sa collaboration 
directe avec les inkotanyi — est 
favorablement écouté, puisque ses 
pleurnicheries sont toujours entié- 
rement exaucées, n'inspire pas une 
quelconque confiance dans les 
autorités qui choient exagérement 
ces farouches ennemis de la Révo- 
lution de 1959. Les échauffourées 
de Bugesera par exernple ne sont 
pas présentées avec tout le 
doigté requis en pareil cas, 
Certaines déclaration autorisées ne 
font même que discréditer notre 
administration et condamner 
abustvement les malheureux hutu 
sur la scéne internationale, 


Le parquet et les tribunaux 
sont pour [l'instant acharnés à 
incarcérer les seuls hutu alors que 
les éclaireurs tutsi des tueurs du 
FPR ne sont guère inquiétés, Les 
familles tutsi des zones touchées 
sont grassement ravitaillées en 
vivres et en matériel vestimentaire 
tandis que les hutu de Butaro, 
Muvumba, Ngarama, 
Kiyombe et j'en passe constamment 


menacés par les balles des Kalashni- 
kovs et les missiles des Katioushas 
lancés à partir du territoire uga- 
ndais par les inyenzi—tutsi croupis- 
sent dans un dénuement horrible et 
dans une misère infernale. 


Si les «trébuchements» de nos 
Excellences sont paraït-il dictés par 
le souci de contenter l'Occident, 
celles-ci! devraient se mettre à 
l’idée que si les mkotanyi avaient 
atteint leur objectif et entrepris leur 
aifreuse besogne de procéder à 
l'extermination systématique des 
hutu et à Vasservissement impi- 
tovabie de quelques rescapés de ce 
génocide, ces Européens qui se plal- 
sent à nous dicter des voies d'action 








KANGURA MAGAZINE / Version Internationale 


suicidaires, se seraient frottés les 
mains et auraient applaudi avec 
grande satisfaction les agissements 
barbares du nouveau régime tutsi. 
Les massacres périodiquement 
organisés au Burundi et dont est 
victime la seule majorité hutu ont 
pleinement mis en évidence la con-- 
nivence flagrante des occidentaux 
avec la minorité ghamitique, pre- 
miére bénéficiaire de toutes leurs 
aides et de tout teur soutien poli- 
tique indéfectible. 


Parmi les actions immédiates á 
envisager, il conviendrait de renfor- 
cer par tous les moyens la sécurité 
publique. Le Gouvernement ne 
devrait ménager aucune mesure 
suscæptible d'assurer la tranquitité 
des populations même s'il court le 
risque de se heurter à la grogne 
des partis politiques ou à une 
certaine désapprobation de 
l'étranger pratiquement toujours 
corrompu et manipulé par nos 
agresseurs. Les barrières installées 
sur les chaussées publiques seraient 
plus efficaces si elles étaient mieux 
exploitées. il faudrait par exemple 
concevoir des barricades mobiles 
et de contrôles pius discrets et 
improvisés en tout temps, en tout 
lieu et pour tout le monde. Des 
perquisitions diurnes et nocturnes, 
des fouilles systématiques au travail 
et à domicile permettraient de limi- 


ter certains dégâts. Le Gouverne- 
ment devrait s'efforcer impé- 


rativement de toujours doter la 
défense nationale et les services de 
sécurité de moyens dissuasifs de 
plus en plus importañts et décisifs, 


Une autre mesure préconisée 
pour enrayer la grave crise que tra- 
verse te pays, et qui heureusement 
vient d'être amorcée, est la forma- 
tion d'un gouvernement de transi- 
tion élargi à plusieurs partis. 
H convient néamoins de regretter la 
facon dont les différentes for- 
mations publiques concernées se 
sont partagées le gâteau. Les visées 
égoistes ont manifestement pris le 
dessus, En outre, le thermomètre de 
popularité adopté (organisation des 
meetings, nombre de cartes oc- 
troyées...] n'a pas. convaincu tout 
le monde. Une formation comme le 
CDR décidément imbue d'une force 
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indispensable et d'une volonté inal- 
térable de consolider les acquis de 
Révolution de 1959 et de défendre 
corps et áme la démocratie et la 
République actuellement aux prises 
avec le féodaux tutsi endurcis dans 
leurs méfaits dispose sans nul doute 
d'un électorat réel et potentiel de 
loin plus puissant que celui de tout 
autre parti, II serait alors illogique 
et très dangereux pour la majorité 
populaire de vouloir Fécarter de fa 
gestion directe des affaires de l'Etat 
au moment où le Pi, l'équivalent 
du FPR des Inyenzi se gave’ de 


ministères stratégiques et d'autres 


postes importants, De même le PDI 
qui rivalise le degré de représenta- 
tivité à l'échelle nationale avec le 
PL, le PSD et le PDC aurait droit à 
tous les égards qu'il mérite. 


Dans la multiplication de por- 
tefeuilles en vue de servir toutes les 
parties en lice le Chef de l'Etat et le 
Premier Ministre auront nécessaire- 
ment á tenir compte des contrain- 
tes budgétaires et de la situation 
économique et financiére 
désastreuse du pays. Ainsi leur est- 
il recommandé de réduire le 
nombre de ministères en regrou- 
pant certains dans un seul et même 
département et en supprimant car- 
rément pas mal de services 
étatiques et parastataux inutilement 
onéreux ou en les intégrant dans 
des ensembles administratifs ordi- 
naires, La rigueur, la rationalisation 
et l'austérité dans la gestion de la 


chose publique constitueront l'un. 


des tests essentiels de l'échelle de 
crédit des nouveaux dirigeants au- 
près du public et de divers organis- 
mes dont nous dépendons finacié- 
rement. 


Et que devient le Chef de 
l'Etat dans l'actuel imbroglio poli- 
tique ? Le Président de la Répu- 
blique en sa qualité de gardien des 
Institutions et garant de l'Indé- 
pendance nationale exercera de 
toute maniére pleinement toutes les 
prérogatives lui dévolues, |! est de 
son droit et de son devoir de tran- 
cher en dernier ressort lorsqu'un 
probléme de portée publique est 
sujet à des tiraillements autrement 
insolubles, En cette époque du 


multipartisme, il lui appartient 









vice. N'hésitez pas à envoyer vos 
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de favoriser une concertation fran- 
che _et fructueuse entre toutes 
les sensibilités politiques qui le 
harcèlent dans un esprit de com- 
préhension mutuelle et de souplesse 
requise pour le bien commun. Mais 
une quelconque marque de faiblesse 
de Sa part dans la prise en main 
effective de la situation serait, il 
faut bien s'en douter, catastrophi- 
que pour la sécurité et lavenir 
politique du pays, le dévelop- 
pement économique et le bien-être 
social du Rwanda et des Rwandais. 
Il doit donc assumer totalement 
-toutes les responsabilités qui lui 
reviennent et prendre toutes les 
mesures qui s'imposent quelles que 
soient les pressions pesant sur lui. 
Et sans forcément calquer nos 
institutions sur le modèle américain 
ou francais j'estime que, dans le 
souci de mieux asseoir celies-ci et 
-pour des raisons évidentes de 
sécurité, certains domaines comme 
la défense nationale et les Affaires 
étrangères rentreraient dans le cadre 
des matières réservées exclusive- 
ment au Chef de l'Etat tout en 
accordant — et c'est paradoxal — au 
Parlement tous les pouvoirs néces- 
saires de faire valoir leurs points de 
vue à ce sujet. 


Ndekezi Bonaparte, 
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A tous les Hutus du monde entier. 
Le Journal Kangura est á votre ser- 





reflections et suggestions à l'adres. 
se : 

KANGURA BP. 1312 Kigali 
Fax 0025075408. 
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LE TRIBALISME, UN FREIN A LA DEMOCRATIE ? 


Les régimes a parti unique, 
plutôt que de construire l'unité na- 
tionale, se sont caractérisés partout 
en Afrique par le favoritisme. En ef- 
fet, parvenus au pouvoir par des 
coups de force pour la plupart, tes 
Chefs d'Etat d'Afrique ont assia 
teur pouvoir sur les solidarités à base 
ethnique ou régionale. Au Togo, au 
Nigeria, au Congo. ce sont des 
nordistes qui ont dominé Bue les sudis- 





sur ie reste de la quan on 


Aujourd'hui, l'Afrique est em- 
portée par le souffle de la démocrati- 
sation. Même les régimes qui s'y op- 
posent finiront par succomber à la 
pression intérieure et extérieure car, 
a-t-on constaté, plus un chef d'Etat 
résiste à la démocratisation, plus il 
s'attire des ennuis. Peut-ón ainsi af- 


firmer. que le pluralisme politique 


mettra fin au tribalisme? 


L'ouverture politique a été ac- 
cueillie avec un ouf de soulagement 
par les uns -ceux qui avaient été mis 
en quarantaine par les chefs des par- 
tis uniques- et avec indignation et 
résignation pour les autres- ceux qui 
avaient réellement exercé le pou- 
voir, Les premiers ont tout de suite 
saisi l’occasion pour fonder leurs 
propres partis et chercher à accéder 


au pouvoir, tandis que les seconds 


contrecarrent leurs actions pour se 
maintenir. Cette compétition dégè- 
nére ici et lá en Afrique en une vérita- 
ble lutte parfois violente et 4 colora- 
tion ethnique ou régionale. Malgré 
l'existance des textes juridiques in- 
terdisant les partis à base ethnique 
ou régionale, la question n'est pas réso- 
lue pour autant. Certains en font même 
un argument pour discréditer leurs 
concurrents. L'Union pour la Démocra- 
tie et le Progrès Social est ainsi associé 
aux intellectuels Baluba, le Parti Libé- 
ral devient le Parti des tutsiau Rwanda, 
le Frónt Populaire ivoirien de Laurent 
Gbagbo celui des Bétés... 


Certains ont cru que les Confé- 
rences Nationales seraient une bon- 
ne occasion pour trancher définiti- 
vement sur tous les problèmes dont 


celui de l'ethno-régionalisme. Hélas ! 
les eas du Congo et du Togo prou- 
vent le contraire, En effet, en vou- 


dant briser le monopole des nordis- 


tes, les autorités chargées par les 
Conférencos Nationales de gérer les 
périodes de transition semblent 
chausser les bottes de leurs prédé- 
cesseurs. À Lomé comme à Braza- 
ville, les gouvernements de transi- 
tion sont formés á base du tribalis- 
me, du copinage, voire de la coquet- 
terie. Une situation pareille ne peut 
évidement que plonger les pays dans 
le chaos. 


Nous devons aujourd'hui 
avouer que bien de démocrates afri- 
cains n'ont pas suffisamment prépa- 
ré leur enirée sur la scène politique. 
Beaucoup ont ams: créé des partis 
devant leur servir dé tremplin pour 
arriver au pouvoir sans tenir compte 
des intérêts de la Nation tout entiè- 
re. N'est-ce pas étonnant que dans 
l'intervalle de quelques mois on 
compte 75 partis politiques au Con- 
go, 33 à Madagascar, 48 au Mali, 32 
au Togo, 257 au Zaire,.…..? 

Il est à mon avis, urgent el in- 
dispensable d'éveiller la population 
tout entière à plus de partiotisme 


-avant d'organiser les Conférences 


Nationales ou au lieu d'interdire les 


partis politiques à base ethnique? 


Car, si la Conférence Nationale n’a 
pas pu continuer ses travaux au Zal- 
re, si les leaders de l'opposition sont 
en prison en Côte d'Ivoire ou si les 
Forces armées ont manifesté une at- 
titude hostile aux gouvernements de 
transition au Congo etau Togo, c'est si- 
gne que pour certains hommes politi- 
ques, la démocratie ne signifie que la 
satisfaction des intérêts personnels. 


La masse populaire reste ainsi 
désemparée entre les promesses de 
ceux qui veulent se maintenir au 
pouvoir et de ceux dont le discours 


kA 


st: ‘’aidez-nous à arriver au pou- 


voir et on verra...” Un changement 
de mentalité est d'une grande im- 
portance pour que la démocratie se 
développe en Afrique. Car, la popu- 
lation a besoin des leaders qui com- 
prennent ses problèmes et qui sont 
soucieux de les résoudre. 

Il est inquiétant que certains 
leaders politiques menacent même 
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de recourir aux armes pour arriver 
au pouvoir. Nguza Karl I Bond, 
Président des Fédéralistes Indépen- 
dants et actuel Premier Ministre du 


faire n'a-t-il pas osé déclarer” Le 


Kantangais que je suis rentrera au 
Shaba. Si on veut la sécession, al- 
lons-vi.." 11 voulait ainsi affirmer 
qu'il n'excluait pas de faire sécession 
si les partis regroupés au sein de 
¡Union Sacrée ne le laissaient pas 
assumer ses fonetions de Premier 
Ministre. Et on dira qu'un tel hom- 
me lutte pour la démocratie! En réa- 
té, ii ne seri ni son pays, ni son eth- 
me, mais ses ambitions personnel- 
les. 

Le tribalisme en sol n'est pas 
une entrave á la démocratie pour au- 
tant que l'on crote réellement à la dé- 
mocratie. Mais certains hommes 
politiques en font un prétexte pour 
camoufler les vrais problemes politi- 
ques de leurs pays. 





NSENGIYAREMYE : 
Je vous préviens, en politique, 
quí ne sait pas nager se nofe. 
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LES INSTITUTIONS E ME- 


NACEES PAR L'EXTREMISME TUTSI. 


Vingt six ans après la naissance 
de la République au Burundi. les 
nostalgiques rêvent encore à réims- 
taurer la monarchie. Quelle actuali- 
té ? On aurait peut-être difficile à le 
croire à l'heure qu'il est, mais certal- 
nes têtes pensent encore que tons les 
problèmes ne peuvent être résolus 
que par le mwami”. 


Pour Mathias HITIMANA, 
Président du Parti royaliste parle- 
mentaire du Burundi (P.R.P) et 
hommes d'affaires résidant à Bru- 
elles, la monarchie serait une solu- 
tion aux affrontements inter-e1hni- 
ques car, contmue-t-l, à l'époque 
des “Bami” de tels agissements 
étaient inconnus. En fait, Mathias 
HITIMANA et ses partisans s'in- 
surgent contre ceux quí déoncent les 
massacres des Hutu du Burundi. En 
effet, sous le règne des “Bami-tui- 
a", personne ne pouvait s'indigner 
de la mort des Hutu: c'était normai 
qu'ils périssent même par milliers. 
On devait plutôt pleurer la mori 
d'une vache, 


Aujourd'hui encore, les royalis- 
tes tutsi souhaitent l’asservisse- 
ment institutionnalisé du peuple 
hutu jusqu'à le rendre inférieur aux 
animaux domestiques. Quelle hor- 
reur! 


Comment le P.R.P. compte-t- 


il atteindre son objectif face à un 


Buyoya qui se fait passer pour parti- 
sans de la réconciliation nationale ? 
Mathias HITIMANA compte sur 
sa fortune, surtout sur sa minoterie, 


la seule qui existe au Burundi. Selon 
ses propres termes, "avec la farine 
viendra la monarchie...” Pour trom- 
per la jeunesse hutu et Pamener à ad- 
hérer à son parti, il affirme qu'il ré- 
tablira l'équilibre ethnique au sein 
de l'armée, en arrêtant le recrute- 
ment des tutsi jusqu'à ce que les hu- 
tu atteignent leur nombre. Quel 
mensonge ! 


___ mn — - 





Mathias est ainsi déterminé à 


réinstaurer la monarchie, surtout 
que son parti a même déjà choisi le 
futur roi, en la personne de Mon- 
sieur Godefroid KAMATARI, ne- 
veu du roi MWAMBUTSA IV. 

Voilà donc le sort qui attend la 
majorité au Burundi, si elle ne 
s'acharne pas à défendre sa cause et 
surtout si elle se laisse fermer les 


veux par des cadeaux de ceux qui ont . 


des desseins fascistes. 


Est-ce seulement au Burundi 
que la minorité tutsi menace de ré- 
instaurer la monarchie ? Sûrement 
pas. Les mêmes projets existent au 
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= Rwanda même si les auteur ne le dé- 


charent pas publiquement comme au 
Burundi. 


En effet, le Rwanda est une Ré- 
publique depuis 1961, mais les monar- 


chistes. nostalgiques ne lont ja- 


máis reconnue, et tentent depuis 
lors de renverser ses institutions par 
des attaques armées á partir des 
pays voisins. 


= Aujourd’hui encore, les Inyen- 
zi-Inkotanyi font la même tentative 
en lançant des attaques répétées 


- contre le Rwanda. Brandissant le 


slogan de "lutte contre le régime dic- 
tatorial”, ils croyaient s'attirer la. 
sympathie de la population rwan- 
daise, laquelle population était et 


-' reste la cible de leurs méfaits. 


Celle-ci, grâce à la bravoure de son 

imée, a pu jusqu'ici repousser les 
attaques des Inkotanyi, mais ces 
derniers, comptant sur la complicité 
des partis politiques à majorité tutsi 
qu'ils financent à l’intérieur du 
pays, rêvent encore reconquérir le 
pouvoir au Rwanda et réinstaurer la 
monarchie. Les projets de la minori- 
té tutsi sont ainsi les mêmes hier, au- 
jourd'hui et demain, au Burundi 
comme au Rwanda. 





‘La vigilance et la cohésion de la 
majorité populaire s'avèrent donc 
nécessaire pour endiguer les des- 
seins fatals des monarchistes tutsi et 
préserver les institutions républi- 
caines. 


La Rédaction. 





REPUBLIQUE DU BURUNDI 
PARTI POUR LA LIBERATION 
DU PEUPLE HUTU DU BU- 
RUNDI | 


— PALIPEHUTU — 
SERVICE DE  L’INFORMA- 
TION 


Bujumbura, le 10 avril 1992 


COMMUNIQUE DE PRESSE. 


LE REGIME MINORITAIRE 


TUTSI MASSACRE DES POPU- 


LATIONS CIVILES HUTU. 


Jeudi 9 avril 1992, la radio na* . 


tionale du Burundi a annoncé si- 
multanément que les auteurs du 
coup d'Etat manqué du 4 mars ve- 
naient d’être arrêtés et que la même 
nuit des éléments du PALIPEHU- 
TU avaient attaqué les camps mili- 
taires de Mabayi et de Buganda en. 
province de Cibitoke. 


Attaques du PALIPEHUTU. 


Depuis que BUYOYA a pris le 
pouvoir le 3 septembre 1987 par un 
coup d'Etat, le régime se bute a des 

- revendications croissantes de la ma- 
jorité hutu opprimée, discriminée et 
réguliérement sujette á des massa- 

- eres aveugles. Le régime a successi- 
vement massacré la population hu- 
tu en 1988 à Ntega et Marangara, en 

: 1990 á Mabanda, en novembre 1991 
à Cibitoke, Bubanza, Bujumbura, 
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Gitega, Rutana, Kayanza et 
Muyinga. Dés le -9 avril, l'armée 
procède á des massacres en province 
Cibitoke. l 

Il n’y a pas eu d'attaque exté- 
rieure venue du Rwanda comme le 
chante les officiels du Burundi La 
zone où il y a de troubles se trouvent 
très loin de la frontière rwandaise. 
La commune Buganda n'est même 
pas frontalière au Rwanda, elle est 
à 56 km de la ville de Bujii 
Par ailleurs, les camps de réfugiés se 
trouvent très loin de lafrantiére, Le 
Gouverneur de vie 







ommee de Cibi- 
toke, Monsieur «BAZA Antoine, a 
lui-même déclaré +-9/4A992 à son 
collègue de la Préfecture de Cyangu- 
gu, Monsieur KAGIMBANGABC 
André, que tout était calme dans sa 
province. Ce qu'il y a au Burundi, 
c'est que le peuple est fatigué de la 
dictature tutsi et qu'il ne croit point 
à la politique  fallacieuse de 
BUYOYA, une politique qui passe 
à côté des vrais problèmes du pays 
(ethniques, régionaux, armée mo- 
no-<thnique, massacres 
répétitifs,...)] C'est pourquoi la po- 
pulation ne cesse de revendiquer et 
malheureusement chaque fois, elle 
se bute à l'armée meurtrière, indisci- 
plinée et  mono-<thnique. 
Aujourd'hui, le peuple apprend à ré- 
sister à cette violence. 

Tentative de coup d'Etat. 

En mars 1992, des éléments de 
l'armée ont tenté de renverser le 
Major Pierre BUYOYA, des tutsi 
comme BUYOYA lui-méme. Le 9 
avril 1992, les responsables du putch 
ont été appréhendés. Les principaux 
noms sont MBONIMPA Cyprien 
ex-ministre des relations extérieures 
de BUYOYA jusqu'au 1 er avril 
1992, KAZATSA Charles, Colonel, 
ex-ministre de l’intérieur sous BA- 
GAZA. Cette tentative de putch 
fait suite à une autre qui a eu lieu le 
11 mars 1989 et qui a échoué. Cela 
montre à suffisance que les tutsi non 
plus ne veulent pas de BUYOYA et 
de sa politique rétrograde. 

Conclusion. . 

Le climat politique burundais 
est aujourd'hui malsain, Le régime 
de BUYOYA est contesté de tout 
côté. La constitution qu’il a fait voté 
le 9 mars 1992 n'est même pas accep- 
tée par ceux-là même qui sont présu- 
més l'avoir votée à 90%. La seule so- 
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lution au mal burundais est de dé- 
mocratiser entiérement les institu- 
tions du pays, accepter un multipar- 
tisme intégral sans chercher à écar- 
ter une quelconque formation poli- 
tique comme on tente de le faire à 
l'égard du PALIPEHUTU,. 

Le PALIPEHUTU n'a point 
de relation avec des éléments de l'ex- 
président BAGAZA ni avec les put- 
chistes comme l'a d’ailleurs reconnu 
le Ministre burundais de l'intérieur 
et du développement de collectivi- 
tés locales, Monsieur NGEZE 
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de pr 


avril 1992. FRS à 27 À l 


Nous demandons à la commu- 


nauté internationale de condamner 
ces massacres en cours de la popula- 
tion hutu par l'armée tutsi. Nous de- 
mandons aussi des enquétes impar- 
tiales sur ces affaires. Le probleme 
burundais ne pourra être réglé que 
par des pourpariers avec les parties 
impliquées dans le conflit et une dé- 
mocratisation total du pays. 


François dans son interview du 9 


à ` A, rE 

, "æ e g m 
refi! | À ; A : r ps 
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En regardant cette carte, doit-on dire que 
ce pays est une mare de sang? Souventz- 
vous que plus de 300 ou 400 mille personnes 
sont mones à ce jour à la suite des cinq 
massacres connus depuis 1965. Selon cette 
carte, que nous' avons découverte quelque 
part dans un travail académique dans. une 
bibüothèque de l'Université de Lausanne en 
Suisse, on se rend comple que le sous-sol 
burundais regorge par-ci, par-là d'un 
“minerai” de type nouveau: des corps de hutu 
gisant péle-méle dans des trous creusés au 
Bulldozer où ils ont été enterrés par dizaines. 

La carte ne donne qu'une partie de Ficeberg. 
En effet, on ne voit pas les fosses COMINUNES 
de 1965. Ceux qu'on montre pour le long ds 


la plaine de Imbo dans l'ouest parlent seu- 
lement de 1972. Ils ne tiennent pas compie 
des fossés communes du camp militaire de 
Mabayi (Cibitoke) ou de celui de Kanyosho 
(Bujumbura) de 1991, dont parle le “rapport 
Erler—-Reyntjens”, Mais on y remarque te 
signe de la présence du grand charmuer de 
Ruvyironza, juste au croisement de cele 
rivière avec la Ruvubu, tout près de Mupera. 
la paroisse historique par son ancienneté dans 
le pays et dans la province de Gitega. 

Certains pensent que c'est ici que repose 
l'âme du prêtre écrivain, Michel Rayoya. A 
quand la réhabilitation de ces licux? 


D.H. et J.M.M. 


CIZA Néhémie 


Pour le service de l'Information du 
PALIPEHUTU, 
$ Era 
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NGURINZIRA : 
Ne vous en faites pas. e nage 


comme ur poisson dans l'eau. Si 
c'etait au Lac Tanganyika, je serais . 
d'ailleurs champion. 
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DES VERITES IMMUABLES: 


| À tous ceux qui ploient sous le 
joug de l'injustice, 

¡ Souffrir n'est pas mourir, 

| Aujourd'hui n'est pas demain. 

| Attendez, el surLoul espérez. 

į 

' Le soleil brille pour tout le mon- 

| de. Il accabie tout le monde de sa 

| chaleur intense, Bel astre, chapeau: 

| Ton équité est proverbiale: 
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elle est rassise, vous appartient å 
vous tous. Régalez-vous-eñ jusqu’à 
en être gavés. Ale! On vous chasse 
impitoyablement quand vous avez 
envie de máchonner cette pâte. Ce 
vin de banane, même sil est algre, 
vous appartient å vous (tous. 
Goûtez-en Jusqu'à vous enivrer, Hé- 

On vous banmt mana militan 
quand vous brúlez de déguster ce 








(102125. 
Votre voix caverneuses, je l'en- 
tends, moi. Ces sanglots percent le 
mur bétonné et arrivent Jusqu'ici, 
porteurs d'un message émouvant. 
Cette coupe qu'on vous présente - 
plaise au ciel qu'elle ne contienne | 
pas la cigué dont seul Socrate peut 
raconter les effets -buvez-la jusqu > 
la lo. Un jour, vous direz tout haut, | 
avec orgueill et à juste titre: None 


li pleut pour tout le monde. 
Une pluie torrentielle tombe, le bon 
| est trempé jusqu'aux os et le mé- 
chant pareillement. Chère eau, ma- 
gnifique! Ta justice est légendaire! 


CE 


bi 





sous silence. Taire ou minimiser pa- vous pourrissez. Sit vobis brevis ter- 


reils cas est, en définitive, une aber- ra! C'est affreux! Le monde corrom- 


ration. 


Cette pâte de sorgho, même sl 


Quiconque voudra se rendre 
| maître de cet astre et de cette eau se vous manipule, on 
| cassera le nez et sa ruine sera grande. VOUS assonime, 
| Désillusionnez-vous donc, gens de vous enchaîne, on vous écrase, on 
peu de foi. Il y a de ces cas que vous vous torture, on 
| croyez, dans votre nalvété démesu- vous poignarde, on vous entasse., 
| rée, qu'on peut facilement les passer dans des fosses communes. Et là 


vin. 


Vous ne vivez pas. Vous vivo- 
tez, Vous végétez. Vous croupissez nent 
dans la misère, errant comme une 
áme en peine. C'est Pobrection! On 
vous persecute, on vous tmalmeéne, 
on vous maltratte, 
on vous incrimine, on vous nole, on 


on vous rudoie, 


on vous ligote, on 


vous égorge, on 


mélopée et ee calvaire d'antan, nous 
les avons enterrés pour de bon. Vien- | 
les cris d'allégresse, Sonne 
l'neure de la rédemption et de BEA 
poir infaillibles. alieluia”. 


vous exile, on 


pu, déchu, ingrant, craintif, ferme 
effrontément les veux, déviant ainsi 


de son cours. 





Vous étes renés de vos cendres. 
À bas l'injustice, Vive l'équité. Vous 
levez la tête pour vous affirmer dans 
toute votre splendeur, Vous n'êtes 
plus la canaille, vous n'êtes plus le 
rebut de l'humanité, Désormais, 
vous étes les grands, les leaders, les | 


puissants. Félicitations! 


Juvénal KAZANENDA 


MATABA-NDUSU 
RUHENGERI 





REPUBLIQUE AWANDAISE 
OFFICE RWANCAISE 
DINFORMATION 

B.B, 83 KIGALI. 


Kigali, le 23 avril 1992 
No 0706/1201 01.7 


Son Excallenoe 
Monsieur te Premier Ministre 
de la République Rwandaise 


KIGALI- 


Objet : Prestations de la Radio 
nationale rwandaise dans la crise 
des relations Rwanda — Burundi. 


Excellence Monsieur ie Premier 
Ministre, 


Le aCommuniqué de presse 
émanant du cabine du Premier 
Ministres qui a été tu hier 
le 22/04/1992 sur les antennes na 
tionsles et dont le contentu écrit 
vient de me parvenir ce matin më- 
me me donne l'occasion de vous 
faire état des prestations de 
l'ORINFOR relatives EUX 
informations sur da crise des 
relations Rwanda — Burundi. 

de prends cette opportunité 

surtout à cause, du paragraphe 
stipulant gu a été demang à 
tous les intervenants et pé- 
cialement à la radio nationale de 
cortribuer au rétablissement de ce 
atimat de confiance en diffusant des 
informations vérifiées el en évitant 
lez amformations alarmistés se- 
piíbies de troubler ia tranquiits 
populations du Aw#T% = 


En liam ce paragraphe du 
communiqué, deux questions wian- 
nent directement à l'esprit : 

— la radio nationaia reanda:se 
+telle diffusé à un moment donné 
des informations non vérifiées et 
alarmistes relatives au Burund: ? 

— la radio nationale rwandsise 
a-telle été amené une seule fois 
à parler du Burundi sans qu'eile y 
soit contrainte par les publications 
et les accusations contre te Rwanda 
diffusées par les média official 
Durundais 7 


Un coup d'oeil ibirama 
permet de æ rendre réellement 
compte des prestations de la radio 
nationale en ces temps de crise des 
relations entre k Rwanda et de 
Burundi et de se cemander s'i 
y a sncœrement opportunité de 
donnes raison aux plaintes salon 
tesquelles notre radio iroubie la 
tranquilité des populations 
du Burt, 


to Sens rappeler des péripéties 
qui ont conduit à la fermeture des 
frontières entre le Burundi et © 
Rwanda et les rendonnées dion- 
tiques qui les ont suivies, je com- 
mencérai par ce que le Premier M: 
niste burundais a déclaré dans jeu: 


-ne Afrique no 1612 du 20 mme- 


more 199? : 


JA - Depuis queique iemps, ICi- 
dents el arrestations se multiplient_ 

AS. cy a des gounes cisandestins 
gui esmient de $e cacher dernéss 


Vidés du TAUPE pouf 
arécher la hains el ja violente 
ethniques, =- 


C. SES ie CS, notamment, du 
groupe Falipehutu quí es: liyrá, au 


cons de la dernière période, à de 
nombreuses escroquerias et à la 


fabrication de fausses piéces 
d'identité en vue d'infiltrerdes gens : 


dans le pays. Son état major se 


trouve au Rwanda où il a 


militterement formé des hommes, 
qu'il a tenté d'mfilter dans tes 
différentes provinces du pays en 
vue de commettre, le moment 
vénuy, des actes de violence. 

Nous des suivons depuis e 


mois de juiHét dernier, id 


méme procédé à quelques | 
arrestations event de aout 
notre frontière avec le Rwanda. 


JA, ; Vous estimez donc que le 
Palipehutu bénéficie de l'aide du 
Rwanda ? 


AS.: Ce groupe est ré à l'ex té- 
rieur et non au Burundi Gue gela 


mique ou non desofficiels ou des. 


personnes privées dun “gueltonque 
is il faut le reconnaitre comme 
- Deuxièmement, les gens de re 
ses disent pux- mémes qu'ifs on 
des appuis a l'extérieur dis ont de 
méme en aveir Déaucoug si lon en 
juge par le matéri photograoh que 
de prise de vue el de développe 
ment qui leur servalt é iiustrer 
les fausses cartes d'identité ef que 
l'on à sisi, ti om bénéfició aussi 
dun apport méciatique importar. 
notarameni  euprít du journali 
anguila, 
JA : A votre avis, pourquoi E 
Rwanda jes aidé-hii F 
A. - Paros que nous menon:s une 
politique <= pourrait embarrasser, 
Nous avons rafuxé la politique des 
quote et cele qui consiste à 
mentionner les ethnies sur les pièces 


d'identité, alors qu'eux les prati- 
quaient {je ne sais pas si c'est 
encora le tas.) Nous avons opté le 
rapatriement de tous nos réfugiés, 
alors qu'eux ont des difficultés 
avec les leurs qui les attaquent. 


La radio nationale rwandaise 
et la presse écrite officietie rwan- 
dai n'ont pes résgi pensant que 
certaines explications pouvaient 
être fournies au Rwanda par tes 
autorités —  burundaises par 
vois diplomatigue. De plus la 
presse officielle burundaise n'ayant 
pas relayé l'information, 
l'ORINFOR a préféré garder le 
silence, 


20 Les événements du 22 au 
23 novernbre 1991 à Bujumbura et 
dans d'autres régions du Burundi 
ont été rapportés par la radio et ia 
télévision burundaises comme ayant 
pour origine le Rwanda qui « 
«soutient les éléments infiltrés dans 
diverses provinces» du Burundi. Le 
Rwanda a donc été acousé et ie 
Burundi a même été jusqu'à 
exhiber à la télévision les anve- 


: toppes portant mention «Présidence 


de la République Rwandaise 
-SC.R.» et « Présidencs de is 
République — Rwandaise- 
ORINFORS pour faire acréditer 
ainsi le thèse de l'implication du 
Rwande dans les événements gui 
secousient le Burundi er e 
moment-là, ro, 

- - La mission d'une radio natio- 
nake- étant de soutenir ia politiue 
du pays ét sachant que le Rwands 
n'aide pas le Palipehutu et ne lui 
accorde pas des camps d'entrai 
nement, radio rwañdz et toute. 
la prene officielle rwandais ont. 





| 








répliqué contre les sccusations du 
Burundi, 

C'est dans os cadre que dans 

son émission « grand débat 
national» du 29/11/1991 
de 20H10 radio-rwenda a voulu 
éclairer l'opinion nationale et 
internationale en faisant parler 
les personnes ressources. 
Ces personnes sont l'Ambassadeur 
du Burundi à Kigeli, son Excellence 
Monsieur NTETURUYE Marc, de 
Président et le Secrétaire Général 
du  Palipehutu rejoints au 
téléphone. 

Le Burundi qui ne pouvait 

pas penser que nous résliserions 
ce genre d'émission a réagi en disant 
que le Rwanda soutien effecti-- 
vement le Palipshutu et qu'il Va 
montré en accordant l'antenne 
à ses représentants, Approché par 
l'Ambassadeur du Burundi à Kigali 
qui me disait que « twshemukiye u 
Burundi» en accordent la parole au 
Président et Secrétaire du Palipe- 
hutu, j'ai répondu que les infor- 
mations sires et vérifiées ne 
pouvaient venir que des accusé sux- 
mêmes et que donc il ne servait à 
rien d'avance: toujours les propos 
réfutant le soutien accordé au Pali- 
pehutu sans que les concernés 
interviennent pour donner leur 
propre version, C'est cela le traite- 
ment de l'information contradic- 


toire, L'Ambassadeur du Burundi - 


semble n'avoir pas apprécié cette 
réponse ni le travail réslisé per 
radio-—wanda, 

3o Les événements du début 
du mois d'avril 1992 ont été éga- 
lement rapportés par la radio—télé. 
visions du Burundi comme origi- 
nant dans l'appui accordé au Palipe- 
hutu par le Rwanda: Après une 
réunion tenue su Minissère des 
Affaires Etrangères regroupent le 
Ministère de ce dépertament, le 
Ministre de la Défenss, la Chef de 


NGULINZIRA Boniface | 
KIGAL!- i 
Bwana Minisitiri, 

Twebwe abanditsi ba Kangura, 
ikinyamakuru kizwi mu Rwends no 


mu mahanga, kikaba cyarageregait 
ubuhanga buhanitse mu gusesengu.: 


ra ibizaba muri Politiki. Uwo mu- 
rimo ukaba waratumye rubanda 
nyamwinshi itwizers, dusanze ari 
ngombwa kukugarageriza, dukore- 
theje uru rwandiko rufunguye, 
ukuntu Abanyarwanda bose ba- 
kwamagannye bamaze kumva ibyo 
watangarije kuri Radiyo—Rwanda 
kugicamunsi cyo kuwa gatanu tariki 
ya 24 Mata 1992 ukabisubiramo no 
kuri uwo mugoroba, usebya igihugu 
cyskubyeye imbere y'u Burundi, 

Mbere yo kukubwira igituma 
rubanda ikwamagana, turagira ngo 
tukwibutse Amategeko u Rwanda 
rugenderaho. 

1. Musome niba mutarabonye u- 
mwanya wo gusoma, ltegeko-nshi- 
nga u Rwanda rugenderaho mu ngi- 
ngo yayo ya 44, igika cya 5, ivuga 
ko Perezida wa Repubulika ariwe 
ugena umurongo wa Politiki y'Ubu- 
banyi n'Amahanga. Aha bikaba bi- 
vuga ko ibyo mwatangaje ku Buru- 
ndi mutari mwabitumwe na Perezi- 
da wa Repubulika, Ubwo rero KA- 
NGURA isanga mwarivanze cya- 
ngwa se mukaba mwaravuze ibyo 
inkotanyi zifuzaga cyangwa se ibyo 
bene wanyu bifuzaga. 

2.Ongera usome Itegeko—Nshi- 
nga mu ngingo yayo ya 18, urasa- 


KA02 1233 


l'Etat-Major de l'armée rwandaeise, 
le Secrétaire Général du Service 
Central de Renssignement et moi- 


méme, ai pu apprécier les infor- 


mations fournies officiellement par 
le Rwanda et radio—flwands a fait 
son éditorial sur la crise rwando— 
burundeiss 10/04/1992, Dans la 
suite, nous avons pu obotenir des 
déclaration de la représentate du 
HCR et de la Caritas, déclarations 
qui contredisaient totalement Îles 
accusations proféréss contre le 
Rwanda par les médis officiels 
burundais et les correspondants 
burundaeis des radios et agences 
internationales. 


Nous avons même pu réaliser 

en francais et en kinyarwanda des 
émissions dans lesquelles 
les réfugiés de  Nyarushishi 
donnent ieur version des éé- 
nements du Burundi. Cette émis- 
sion n's pas pu passer car le nou- 
veau Ministre des Affaires Etrangt- 
res et de la Coopération internatio- 
naie, 
Boniface NGULINZIRA m'a de- 
mandé au téléphones de ne pas 
diffuser ce programme car disait-H, 
il était en pourpalrers avec |'Ambas- 
sadeur du Burundi au Rwanda, 
que donc cette émission pouvait 
gêner les négociations. 

4o L'attaque contre les posi- 
tions militaires rwendsises dans 
la région du Bugesra, la nuit du 
20 au 21 avril 1902. 

Aussitôt que j'ai appris l'inci- 
dent, j'ai formé une équipe de 
journalistes pour se rendre sur les 
lieux même au fugesers avec 
la mission de collecter les infor- 
metions des plus diversifiées et 
originales, Ce fut fait car les journa- 
listes de l'ORINFOR ont rencontré 
les autorités militaires et civiles 
couvrant dans la région qui ont 
confirmé l'attaque contre les po- 
sitions militaires rwandais per des 


nge ko Itengszemekuru ritavogsrwe 
na geto, kandi ibyo bikaba byongs- 
ra guteganywa n'ingingo ya 2 n'iya 
3 z'ihtegeko rigerigs itangaramaku- 
ru mu Rwanda. ibyo rero iyo uze 


 kubimenys ntuba werihenukiriye ` 
-ngo wemegane KANGURA mu bya * | 
nane utumva, kuko bigaragaza u- . 


gubuzagurika mu mirimo igihugu 


inze, 

Ku byerekeye Politiki y'u 
Rwanda n'u Burundi, biragaregezs 
ko wahubutse cyane ubwo wems- 
zaga ko Lete y'u Rwende ariyo ico- 
koza u Burundi. Ibyo bikaba biga- 
ragaza ko waje kuri uriya mwana u- 
five mission (soma misiyo) yo kuga- 
mbanira igihugu cyacu n'Abenya- 
rwanda, kuko bitumwikana ukuntu 
Radiyo-Rwende yaba yaratangsje 
amakuru yshagszeho avuga ko u 
Rwanda rwatewe n'abaturutse i 
Burundi ndetse n'ingabo zacu zi- 
kabyemeza ngo wowe ubihakane, 
ngo ni ukugira ngo urengere inyu- 
ngu za P.L. 

Mbe hari habuze iki ngo 
mbere yo gutangaza biriya bihomwu 
byose, ubanze ubaze inzego za gisi- 
rikari uruhare u Burundi bufite 
muri biriya bitero by'inyenzi ? 
Mbess mbere yo kwamagana KA- 
NGURA, iyo ubenza kubaza Amba- 
saderi wacu i Bujumbura ibyo Ra- 
dio--Televiziyo y'u Burundi ibe- 
shyera u Rwanda nkanswe twe tu- 
vugisha ukuri. 

Mbere yo kurangiza iyi baruwa 
ifunguye, tugusabye dukomeje ku- 
dushyira hasi kandi tukumenyeshe- 
je ko muri KANGURA tudashaka 


"at 
er 


éléments venus du Burundi, il 
n'y a pes une informetion qui soit 
plus vérifiée que celle-là | 

Sachant que le Burundi a 
l'habitude de salir le Rwanda et 
connaissent les difficuités de dé- 
mentir les fausses informations 
diffusées contre e Rwanda, l'O- 
RINFOR se devait de porter à 
la connaissance du public œ qu'il 
venait de recusillir sur l'incident du 
Bugesera, 

Mais au cours de la journées et 
tard dans la soirées du 21 avril 1992, 
le Ministre des Affaires Etrangères 
et de la Coopération Internationale 
m'a demendé avec insistance de ne 
rien dire sur cet incident. Effective- 
ment j'ai opté pour le silence car 
l'élément étant disponible à 18H30 
du 21/04/92 et n'ayant pes pu le 
faire entendre à Monsieur NGU- 
LINZIRA , j'ai instruit le régisseur 
de radio-rwends de ne pas diffuser 
la nouvelle avant l'autorisation: du 
Ministre des Affaires Etrengères et 
de ta Coopération Internationales. 
A ta fin des émissions à 23 H OO, 
ce régissœur écrit dans le cahier 
de contrôle d'antenne ce qui suit : 
«Amakuru yo mu Bugesera arshits 
habonetss accord ya Minatfet», 
Le lendemain, 22 avril 1992, le 
régisseur qui n'était pas le même 
que ctlui de la veille a lu la notation 
et a conclu que le Ministre des 
Affaires Etrangères et de la Coopé- 
ration internetionsie avait 
donné son accord pour diffuser 
l'inform:+ion sur le Bugesera, 

Quoi qu'il en soit, l'élément 
était suffisemment nuancé at bien 
travaillé sur base des informations 
reçues sur les lieux per les jour- 
noikstes de l'ORINFOR. Donc mé. 
me si cet élément est passé sur les 
antennes nationales rwsndaists per- 
sonne na peut nous accuser d'avoir 
diffusé uns information non véri- 
fiés à moins de dire que l'attaque 
n'e pes eu lieu 1 


umuntu wess utugira urwitwszo mu 
mu guharanira inyungu ze, Niba gu- 
kora Politiki bikuneniye, wasszers 
ingira ziligendwa utabenje kujende- 
janda; Birageragers ko ntsho muta- 
aiye nabedutera dukurikijs byo 


. ” dusenga tru mvuge no mu mikersre 


yor, 
Ngsbo Zu Rwenda mursbe 


mao nimwe musdngws, dore ko 


-aiya meshyaka umuti w'intembers 


vavugsges ko afite nta wundi usibye 


uwo kugsmbenirs urwstubyaye, 


Nony ss luibone ahelunica beriys 
Barundi ngo ntibeduteye kandi 
ubuyobozi bw'ingabo zacu bubye- 
meza həri ubundi bugambanyi bu- 
uri ubwo ? None ss kubona uriya 
Minisitiri yivanga mu bitamureba 
yiha kubuza Radiyo— Rwanda ku- 
vuga ibyo u Burundi budukorera a- 
gamije kur=ngers inyungu z'Ishyaka 
rye akorera, ntibiteye urujijo ? 
Urugero : Ese mbere yo gutangaza 
biriya biñomvu, sho yaba yibuka i- 
bikorwa n'abakozi bs CEP.G.L. 
ku Glsenyi mu rwego rwo gufesha 
Inkotanyi ? 

Kangura yiyemeje kujya io- 
hora buri cyumweru inzandiko zi- 
garaza ubugambenyi bwa bamwe 
mu Baminisitiri bari muri iriya ngi- 
rwe—Guverinoma, triya Guverino- 
ma tugombs kuyirwanya nikomezs 
gushyigikira urmwanzi kandi ingebo 
zacu zirimo gushirira iyo ku ruge- 
mba hamwe n'abasiviri. 

Es ko yari yabeshye ngo ibyo 
guterwa yabivuganye na Minisitiri 
w'ingabo, ikinyoma cye ntigitahu- 
we muri kino gitondo ubwo Radi- 
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Excellence Monsieur le Pre- 
mier Ministre, avec ces quatre 
points, J'oss espérer que vous avez 
pu vous rendre compte que jamais 
la radio nationale rwandais n'a dif- 
fusé à propos du Burundi des 
informations non vérifiées et alar- 
mistes susceptibles de troubler la 
tranquilité des populations du 
Rwanda et du Burundi : Au con- 
traire, je signalerai que le Rwanda 
a été toujours victime des media 
officiels burundais, 

Vous me permettrez de termi- 
ner en demendant á Votre Excal- 
lence de bien vouloir donner des 
instructions aux départements 
ministériels directement concernés 
par la crise rwando--burundaise de 
tenir avec l'ORINFOR une réunion 
qui définirait clairement les méca- 
nismes de collecte, de traitement et 
de diffusion de l'information 
«politiques, Cela permettra d'an- 
lever un certain climat de suspi- 
cion entretenu ces derniers temps à 
l'égard de l'ORINFOR et ayant 
trait au traitement et à la publics. 
tion des informations sur la poli- 
tique rwendaise (politique inté- 
rieure et politique extérieurs). 


Veuillez agréer, Excellence 
Monsieur le Premier Ministre, l'ex- 
a de ms très sincère considé- 


Le Directeur de l'Office Rwandais 
d'information Dr. Ferdinand 


' NAHIMANA, 


— Copie pour information : 


— Monsieur le Ministre (TOUS) 

—Monsieur le Président du Conseil 
d'Administration de l'ORINFOR 
KIGALI, 


yo- Rwanda yongeye kwemeta ko 
nubundi  twatews  n'ufBurundi 
mw'ijoro ryo kuwe 23 rishyira ku- 
wa 24 Meta 1902 ? Ese nabwo ara- 
shyigikire umwanzi mu kumuhaka- 
nira yiyibagije ko u Burundi bwo- 
hereza Inkotanyi i Bugande bukore- 
sheje indege zabwo n'amato ? Ese 
kuki ukuri ku bivugws agomba ku- 
kwemezwa n'Uhagarariye u Buru- 
ndi mu Rwanda ? Kuki atinya ku- 
baza Minisiteri y'ingsbo, urwego 
rusrinzwe ipere:a, 

Tweramutshuye we na bagenzi 
be bakorana, umuti baririmbegs 
NAWO waragararagiye, 

ISISASU BIDASANZWE MU MA- 
GAMBO YA NGULINZIRA, 

Mu gihe twsteguraga iyi baru- 
wa nibwo muri gare Routière (ikigo 
bategeramo imodoka) ya Kigali saa 
yine n'iminota cumi n'itanu 
(10H 15'} haturikiye igisasu karaha- 
butaka. icyo gisasu ngo cystezwe 
n'ibyitso biri imbere mu gihugu. 
icyo benshi bahurizsho ni uko 
batibeza impamwu NGULINZIRA 
akomeza kutemera biriya bikorwa 
by'inkotanyi. Nyamara se muri iyo 
minota sibwo yari hamwe n'Abaha- 
gerariye Ibihugu byabo mu Rwanda 
abasobanurira ibyerekeye umute- 
kano— dore ko iri joro muri Guveri- 
noma beri birariye ngo umutekano 
barawugaruye, 

Nysmara ashatse yakwegura 
kuko ikinyoma cye cyageragaye. 


Uhagerariye KANGURA 
NGEZE Hassan (sé) 
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